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La Commission royale de Bienfaisance, constituée par arrêté royal do 
3 aveil 189~, à la suite d'une interpellation parlementaire df' M. Liebaert, 
avait r,•çn une mission très étendue. Les motifs invoqués pa,· M. Liebuert et 
les considérations développées par· M. Uegeren,, Mini!ttre de la Justice, en lui 
répondant, ne laissent aucun duut e à cet égard.« M. Liebuert >>~ <lis it Ic 
Ministre, cr a affirmé sa foi dans l'assurance et il a demandé si l'heure n'ctuil 
» pas venue de substituer à notre régime légal si suranné en matière <le 
» bienfaisance. 1111 r·égime non veau qui permettruit de faire place fi la charité 
» préventive dans un domaine où seule la charité curative trouve accès.· 
" Appliquée avec mesure, cette idée est pleine de promesses et d'avenir el 
" je n'hésite pas, ponr ma part, à y souscrire dans les termes que je viens 
» <l'indiquer. » Le Minisfre exposa plus nettement encore ses idées dans Je 
rapport qui motivait la constitution de la Commission. « Sans vouloir n, 
disait-il, <c diminuer eu rien la valeur des services rendus jusqu'ici po1· les 
» institutions publiques de charité, il faut reconnuitre ,1ue la sphère d'action 
>> de celles-ci est restreinte flans des limites trop étroites. La Bienfuisancc 
)) peut soulager· fa misère, elle ne peul rien aujour.l'hui pour la prévenir et 
» ce n'est pas sans raison qu'on lui adresse Je reproche d'entretenir et de 
" perpétuer le panpéri-me au lieu de cuntrlbuer à l'extirper. En se trans­ 
" formant sous l'influence <l'es idées aussi Lien que sous l'action des condi­ 
>> tions économiques, la société semble tendre à substituer à la notion légale 
" de la bienfaisance publique un ensemble de conceptions qui en sont 
» exclues, encore qu'elles aient avec elle des attaches certaines et nom­ 
» breuses, L'épargne populaire, la mutualité, l'assurnnce ouvrière sont. 
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n autant d'éléments nouveaux. ignorés dt' la léS?islalion en vigueur, étant 
» nè:-- api ès ell«, qui solli-ircnt à cel égartl l'atlt•nlion des pouvoirs publies.» 

C'est s,,u,; I', mpire de ers sent iments ri de ectte conviction que le Ministre 
prnposuit à l'11p1,roha1ion d11 Roi l'arrêté constituant la Commission tic Bien­ 
Iaisnne«. Cdl,·-ci rect•rnit. donc une mis-ion d'une ampleur extrême, C0111pre­ 
nant non seulement la réforme et l'orga11isalion de la Bienfaisance publique, 
mais f'galcmenl l'examen d l'élude de toutes Jes questions relatives à la pré­ 
voynnec, aux associations· ouvrières, aux caisses de retraite, en on mot, à 
toua cc '111'011 a appelé : les assurances sociales. 

Ce programme était trop vaste cl par là même il donnait anx travaux de 
la Commission un caractère moins préris et moins pratique. L'objet de ses 
déhbèrations n'était plus seulement la llieufai-anee proprement dire, l'As~is­ 
tance des indig1•11ls et cl •. s malheureux. Il «mbrus-ait tous les prob.èmes que 
soulève l'uméhorution de la -oudirion actuelle de la classe ouvrière. 

Quoique la Co111111is,ion fût entrée sans hésiter dans la voie qui lui était 
tracée cl qu'une sous-commission, qui devait s'occuper exclusivement de la 
Prévoyauce eût déjà dépluyé une grau.te activité et. commencé une étude, 
approfondie des assurances sociales, plusieurs membres de Ja Commission et. 
le Minislrc lui-n.èmc remarquèrent que le plan adopté n'était. pas réalisable 
cl ne corrcspnmluit pas aux intentions réelles du Gonvernemenl et de la 
Législnture , En présente des doutes <111i surgissaient à cet rgarcl, le Bureau 
de la Commission demanda des instructions Iurmelles au Ministre d~ la 
Justice. Celui-ci lui répondit dans les termes suivants : 

• Braxelles, le 5 décembre ~ 89tC 

» M0Ns1Enn u: P:atsmENT~ 

,i Vous avez hien voulu soumettre à mon appréciation les divergences de 
') vues qui se sont produit es au sein de la Corn mission instituée pour 
,> l'examen et l'étude des quest ions relatives â la réorganisation de la Bie11- 
)> Iaisauce publique, tuut au point de vue ile la priorité à donner aux qw·s­ 
n tinus du domaine <le la charité curative ou dudomaine de la charité préven­ 
» live, lfU'au point de vue de la eumpéteuee môme de la Coinruission. Qur(­ 
» ques mern]n es prennent texte <lu Rapport au l\oi qui a précédé l'arrêté 
,, ri'iustitutiou de la Commission pour cstiri1er que la mission de celle-ci 
n consiste à étudier avant toutes autres Jes questions relatives à la pré­ 
,, voyance~ aux associations ouvrières: aux caisses de retraite, etc., et consi­ 
l, .lèrcnt comme accessoire la réorganisation de la Bienfaisance. D'autres 
J) pensent, an contraire, que la Commission n'a de compétence que poul' 
n c1:1111i11<•r et. étudier les moyens de réorganiser la Bieufaisauee publique. 
" D'autres enfin, tout en recouuuissaut que la Prévoyance cl I'Assistance :;e 
n tnuehent et. se lient étroitement, sont d'avis c1uc la Commissi.m devrait 
)) :;'at!adH1r principalement à l'exumcn et à J'ctudc des questions relatives 
li mu; réformes à apporter à la législatiou sur la charité publique, sauf ù 
" rechercher en même temps de quelle manière P Assistance pourrait ci devrait 



»-contribuer à la Prévoyance. mais sans toutefois s'occuper elle-même d'orga­ 
» niser celle-ci. Je me rallie, M,,nsieur Ic Président, à rt•tle dernière manière 
» de ,·oir. Dans une matière aussi vaste que celle de la Bienfaisance publique, 
» je n'avais pas cru devoir restreindre dans des limites trop précises, trop 
» nettement cldermi11écs, h-s nttrtbutions de la Commission de Bu-nfalsance , 
,, mais si I'organisation de la Pré,oya11ce intéresse incontestahlcrnent an plus 
, •. haut point l.i Bienfaisance publique, il n'en résult« J)as que, la Commission 
>, doive s'occuper de l'étude approfondie iles questions relatives aux assurances 
,, sociales. Celte étude est confiée spécialerneut d,;jà à d'autres commissions 
» et elle est plus particulièrement du ressort d'autres déparlemeuts miuisté­ 
>) riels. 

» J'estime donc, Monsieur le Président, qu'il convient que la Commission 
»<aborde avant tout l'étude des questions relai ives à Li Bicufnisance propre­ 
» ment dite. Dans l'état actuel des choses c'est, me paraît-il, le nwyt•n Ic ,,tus 
» sûr de faire œuvre utile et d'aboutir , dans un délai <JUÏ ne devrait pas être 
n trop éloifrié, à des résultats pratiques. 

» Le ~Jinisfre de let Justice, 

>, BrG1m1rn. n 

Cette décision a définitivement fixé et délimité la compétence de la Com­ 
mission de Bienfuisance et précisé le caractère et le bul. de ses recherches et 
de ses délibérations. Il est vrai que la lettre du \linistre~ comme l'arrêté royal 
qui a mit instit né la Commission, paraissent considérer la réorganisation de la 
Bienfaisance 1mbliqru comme l'objet principal et essentiel de ses travaux, 
mais l'importance que la Commission a donnée dans ses discussions et dans 
ses résolutions à la participation indispensable de la Bienfaisance privée, s'est 
imposée en quelque sorte et n'a rencontré aucune ohjection de la part du 
Gouvernemcnl. En clî,·t, Ic concours et la collaboration des œuvres ehari­ 
tables de toute nature, même en faisant ab~traction <ie celles qui, comme 
quelques congrégations hnspitul.ères et quelques Ioudutions, jouissent 
d~jà de la personnification civile, ont pris un tel développement et rendent 
de si grands services, que Ja possibihté <le leur existence légale et régulière 
est incontestablement un intérêt social de premier ordre. 

Il résultait aussi clairement ù, s instructions données par le Gouvernement 
que la Commis-ion était autorisée et serait invitée à examiner l'extension 
possible de la mission de la Bienfaisance publique dans le sens de la Pré­ 
voyance et de la Charité préventive. 

Il lui était recommandé seulement de ne pas comprendre dans son pro­ 
gramme la législation ouvrière et les assurance, sociales proprement dites, 
qui devaient former l'olijcl des études et des propositions d'autres déparle­ 
rnents ministériels et d'autres commissions, comme le Ministre l'a dit. 

La Commission de Bienfaisance fot installée par le Ministre de Ia Justice 
le ter mai 189J et termina ses travaux le 4 avril I UOO. Les procès-verbaux 
des soixante-trois séances plénières qu'elle a tenues, les 110111hrcux rapports 
et documents qui y sont annexés. le rapport général rédigé par son très. 
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distingué secrétaire, ,\1. C. Van Overbergh.et enfio l'ensemblè de propösitions­ 
el de résolutions ·qu' elle a formulées, s0111 le résultat d'une activité et d'une 
persévérance auxquelles ll. Van den Heuvel, ministre de la Justice en f900: .. 
a rendu un hommage solennel. 

Cette Commission. du moins, avait été à la hauteur de la mission qui lui 
avait été confiée. Les questions nombreuses que soulève l'organisation de la 
Bleufaisance n'ont jamais été étudiées et élucidées d'une manière plus eom-. 
piète-et plus actuelle. 
Seize ans se sont écoulés depuis que la Commission Royale de Bienfai •. 

sauce a soumis au Gouvernement les résolutions qu'elle avait votées et le 
véritable projet de loi qu'elle avait élaboré. Il ne m'appartient pas d'appré- · 
cier les motifs qui ont empêché le Gouvernement de donner une conclusion 
réelle à ce grand travail inspiré par lui-même et de propoS('r enfin à la Légis­ 
lature, la réforme de la llieufai-ance réclamée par tous ceux qni voient les 
défauts de son organisation en Belgique d les progrès accomplis dans d'au­ 
tres pays. Sans doute de grands problèmes politiques et sociaux ont dû avoir 
la priorité et maintenant de terribles événements nous laissent seulement 
espérer que, ·dans un avenir proehain. l'indépendance nationale et la paix 
nous· permettront de réaliser les améliorations et. les progrès auxquels la 
Belgique aspirait plus qne jamais. Convaincu que l'heure viendra où nous 
pourrons reprendre avec une nouvelle confiance et une nouvelle énergie 
celle œuvre si ~rande et si belle, malriré les ,10lictïons du moment actuel, 
malgré l'âge qui m'interdit toute prévision lointaine, j'ose entreprendre de 
mettre à profit les travaux de la Conunission dont. j'ai eu l'honneur de faire 
pari ic; pour formuler et présenter 1111 projet de réorganisation de la Bienfai­ 
sance publique, domaine dans lequel j'ai un pen de compétence spéciale el 
un peu d'expérience personnelle. 
Plusieurs motifs m'ont déterminé à ne pas comprendre dans ce projet 

l'organisation cl la régularisation de Ja Bicnfuisance privée. 
Je pense q1H•~ quand le jour sera venu où l'opinion publique verra claire­ 

ment qu'en Belgique, comme en Hollande, en Allemagne, en Angleterre, en 
Améri(1ue, l'intérêt des indigents et des malheureux doit passer avant tout 
et qu'il fout donner aux grandes œuvrcs <le charité libre et privée plus de 
stabilité et de sécurité, plus de vie et d'essor pour compléter et suppléer 
l'action de la bienfaisance publique, également nécessaire. Évidemment le 
régime légal accordé à la bienfuisance privée doit être entouré des condi­ 
tions et des garanties qui peuvent prévenir les abus et sauvegarder l'intérêt 
général, mais il n'est pas moins certain qu'il est déraisonnable, inhumain et 
regrettable a tous égar-ds d'interdire on de comprimer en matière de charité, 
les œuvres les plus généreuses el h-s plus utiles. Les institutions publiques 
elles-mêmes 011t le plus ,rand intérêt à cette concurrence et à celle collabo­ 
ration sans lesquelles elles ne peuvent suffire à leurs obligations. Les mem­ 
bres de la Commission ont été unanimes à rcronnaître l'Importauce de la 
mission t]ÛÎ incombe aujourd'hui à l.i charité privée, Des divergences 
d'opluion se sont manifestées seulement au sujet des conditions auxquelles 
doit être soumis i•octroi de la personuification civile. La Commlsslon ayan t 
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sous les yeux,, les renseignements lts plus complets, ainsi que fous les docu­ 
ments qui ont été publiés et les grandes discussions parlementaires qui 
ont eu lieu autrefois, fi_t de la question de l'organisation de la charité privée 
nn :_examen très approfondi et adopta, après de - longues dèlibérailons, un 
ensemble de résolutions réglant le régime légal qu'il serait nécessaire de lui 
accorder. 

Certainement ce projet mérite toute l'attention des pouvoirs publics et 
fournira dans l'avenir les meilleurs éléments pour la solution impartiale et 
sage d'un grand problème social. 

Cependant je ne crois pas devoir comprendre l'organisation de la bienfai­ 
sance libre cl privée dans le projet de loi que j'ai l'honneur de présenter. 
La réalisation des vœux de ceux 'qui savent quels services peuvent rendre 
et quel allègement des charges publiques peuvent procurer l'inuinrive rl le 
dévouement des associations libres, comporte encore de grands débats et de 
nombreuses contradictions. Pour qu'elle soit possible, si elle est réclamée 
_par J~ œuvres qui doivent bénéficier de la personnilieation civile, il faut un 
certain accord de l'opinion publique et un esprit général de tolérance el de 

· générQ~ité, qui met la nécessité sociale au-dessus des préjugés et des passions 
politiques. Le Gouvernement, mieux qu'un simple député, peut apprécier et 
décider à quel moment et dans quelle mesure une grande innovation peut 
être faite dans un tel ordre de choses. Il .rouvera du reste dans les délibé­ 
rations el tians les résolutions de la commission de bienfaisance un projet 
.d'organisatiou de la charité [.rivéc, à l'élaboration duquel ont participé, avec 
une gran:lle largeur de vue, des hommes très compétents, qui étaient loin 
d'appartenir à la même opinion politique. 

La réforme de la Bienfaisance publique 11e présente pas les mêmes difli­ 
collés. La nécessité de sa réorgnnisution est devenue si évidente et si urgente 
que presque toutes les administrations la réclament. Il est probable qu'elle 
pourrait être accomplie sans retard et sans résistance. L'opinion publique 
y est entièrement préparée. C'est pourquoi j'ai essayé de formuler un projet 
de loi dont les travaux, les délibérations et les résolutions de· la Commission 
de Bienfai-anee seront le fondement solide et autorisé, me réservant cepen­ 
dant d'y joindre quelques conceptions personnelles et quelques dispositions 
dont l'utilité a pam se manifester depuis quelque temps. 

* 
* * 

Une des premières el des principales questions qui se 'présentent au sujet 
de la Réforme <le la Bienfaisance est la suivante: Le service de la Bienfaisance 
publique doit-il être eon fié à un seul corps chargé à la fois du service hospi­ 
talier et <le la distribution des secours à domicile? 

Cette question? agitée depuis longtemps, avait d11jà été tranchée dans un 
sens affirmatif dans le projet hien connu que M. Faider , Ministre de la 
Justice, avait soumis aux Chambres en i8ä,f,, mais il avait alors proposé 
simplement la réunion des admiuistrarious, comme elle existe déjà depuis 
longtemps d'une manière exceptionnelle ä.Bruxetles el-à Louvain, maïs en 
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maintenant la distinction pins 'on moins théorique des patrimoines, · des 
bu1/g,·1-. 1 t <k~ nttribulious. La Commissinn de Bienfaisance a jugé 'que les 
ohj1·cl ions failrs autrefois à l'unificntion de ces administrations n'étaient pas 
concluantes. Elle a voté, à l'unanimité des voix. la fusion complète des Hos­ 
pi"es et des Bureaux de Bienfaisance, remplacés par une seule Commission 
d'Assistance publique, 

Il s'agit d'une réforme importante, qui heurte des idées généralement 
reçues, q1111iq 11" l'unité des -ad mini· trations charitables ait déjà de nombreux 
parrisnns parmi les personnes qui 011t vu tie près le dualisme actuel. 

Les luis du 16 vendémiaire et. du 7 frimaire an V, qui out constitué les 
Bureaux de lli('nfais1111cc, sont cri réalité d,,s décrets sommaires dictés au 
Di, ecroire par i'urgence de pourvoir aux· nécessités de l'assistance puhliqne 
que les mesures révolut iunnaires avaient «ntièn-ment désorganisées. On sait 
que la loi du 7 Frimaire an V, i-;i impo-tunte dans la matière, paraît avoir été 
improvisée en quelque sorte pour régler l'emploi du décime par franc qui, 
pendant six mois, devait être perçu en sus du prix des billets d'enu ée dans 
tous les spcetacles publics. Les Bureaux de Bienfaisance furent ainsi créés 
comme par hasard, et la loi du t6 veudèmiuirean V, qui institua les Hospices 
civils, n'a pas beaucoup plus le caractère d'une œuvre législative méditée et 
préparée. 

Cependant, ces dispositions, nées des circonstances du moment, sont 
devenues et sont restées jusqu'aujourd'hui les lois organiques de la Bien­ 
Iaisance administrative, plus ou mnins modifiées 011 complétées par des lois 
spéciales. Malgré leur origine et leur caractère défectueux. ces lois possé­ 
daient des vlemeuts de force et .de <lu rée. La sagesse politique et le sens 
pratique n'avaient pas été entièrement étrangers à lenr promulgation. La 
reconstitutinn du patrimoine des pauvres et. la localisation {tes secours étaient 
des mesures que l'intérêt public et l'humanité réclamaient. Tontes les 
anciennes institutions de charité avnieut été dépouillées et supprimées. La 
Bieuluisance nalionalbl!e, solennellement décrétée, était un leurre el une 
impossibilité c11 dépit des confiscations les plus multipliées et des lois Jes plus 
formelles. Il fallait à lont p, ix et. sans délai rcconslit uer le service de l'assis­ 
'lance publique. D'autre part, en créant les Bureaux de Bienfaisance et les 
Hospices Civils avec leur caractère local et municipal, les lois de l'an V 
u, aient rep ri!> quelque chose des traditions du passé cl étaLli un lien entre 
les institutions nouvelles et celles qui avaient subsisté si longtemps. Bien 
rarement, en effet, une œuvre administrative ou politique est née viable 
quand elle n'emprunte rien à I'cxpéneuce et aux faits antérieurs." Nos 
ancêtres ne cunn.rissaieut pus les Bureaux de Bienfaisance, ruais ils avaient 
partout des Table« des puuures; des Tables du Saùü-Ecprit, des Institutions 
de cluirüe 11é('S le plus souvent a l'ombre des églises, qui avaient pris déjà 
un caractère à mou ié civil et avaient fait fréquemment l'objet des règle­ 
meuts locaux et des édits des souverains (1). Les tables de charité d'autre- 

(1) Décret de Marie-Thérèse d~1 n; septembre 1 '7M. 
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fois avaient sou, cul la mission de secourir tous les pauvres d'une paroisse, 
sinon d'une ville ou d'une commune. Elles répondaient à une nécessité 
publique et universelle. Même là où aucune institution spfrialt•, recounue 
par le souverain, n'existait, lrs pauvres étaient considérés comme une per­ 
sonne civile de droit, capable de recevoir des clous cl des legs et 1•rrna11t une 
forme prescrite aussitôt qu'elle possédait un patrimoine. A la drflérence des­ 
autres gens de mainmorte, la communauté des pauvres n'avait pas besoin 
de lettres patentes pour prendre naissance et profiter des libéralités <JUÎ lui 
étaient faites ( f ). 

C~s tables des panvres~ paroissiales ou locales, ne pouvaient p11s secourir 
Lous les malheureux, puisqu'il y en a beaucoup auxquels il ne suffit pas de 
donner de l'a;gent ou des alunents, mais qui réclament un asile, des soins et 
des secours médicaux. Parmi les indigents et même en dehors d'eux, il y 
aura toujours des malades, des blessés, des orphelins qui 'doivent être 
recueillis el être matérielh-ment et moralement assistés d'une manière per­ 
manente, pendant lougtemps on même jusqu'à la fin de leur existence. La 
eharité chrétienne d'autrefois a donc dû éial.lir , presque partout, rles hôpi­ 
taux, des rrluges et des orphelinats el bientôt le pouvoir public comme 
l'autorité religieuse 011t reconnu l'existence el r<'g'é l'adruruistrution de ces 
institutions nécessaires. A Ja dilîácncc des tables du pauvres, ces hospices 
ont souvent un caractère spécial et bien déterminé. Ils sont alft.ctés à cer­ 
taines catégories de malheureux et soul fondés par des bienfaiteurs dont la 
volonté a été de soulager une misère ou une souffrance qui les a particuliè­ 
rement touchés. L'ensemble de ces secours hospitaliers ne pouvait manquer 
d'apparaitre bientôt comme un service public indispensable. JI devenait clans 
beaucoup dr. villes un liôpilal général ou quelque autre établissement à 
moitié municipal, comme les tables dt-s pauvres, et offrant déjà l'image de 
nos hospices civil! d'aujourd'hui •. 

Il parait évident. que, d'une part, les tables des pauvres secourant les indi­ 
gents ordinaires, d'autre part, ks anciens hospices avec leurs dotations et 
leurs administrations spéciales, recueillant et abritant des malheureux et des 

. malades, ont été le germe et le modèle des Bureaux de Bienfaisance et des 
Hospices actuels, auxquels les idées et les lois nouvelles ont donné d'une 
manière beaucoup plus marquée la forme et le caractère d'administrations 
civiles et municipales. 

Si ces souvenirs et ces traditions n'avaient pas existé, sans doute le légis­ 
lateur moderne n'aurait pas songé à créer Ù11 service double de l'assistance 
publique et à placer rune à côté de l'autre deux insf irutions dont le hut et 
les attributions se confondent fréquemment, au point de n'être distinguées 
et séparées que d'une manière arbitraire et fictive. 

Le régime actuel de l'assistance publique a à peine un siècle d'existence eu 
Belgique. La puissance de l'habitude, je n'ose pas dire de la routine, est si 

(i) Voyez DliNtSARt·, « Collection de déctsion!I nouvelles ", article : Paicvr•~, tom• Hl, 
PllC 627. Voye-a j,UUI V .tN ~HN. 
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grande et tont de personnes même, des juristes, se plaisent à considérer 
comme q11chp1~ chose cl'im:iolnl>le et dt~ sacro-saint li>11l cc qui a Ic principa! 
mérite d'avoir duré lougtemp'i, qu'il peut paraitre témérairè de toucher à 
l'œuvre de 110~ prédécesseurs. Ceprn,lant il ,•st évident qu,· notre législation 
de la Bien faisa nec, qui a toujou rs él é <léfrcl ueuse et ,incol1érenlc, devient de 
plus en plus ini:0111patil,le _a\ec l'ensemble de notre régime atluiiuislratif et 
avec nos besoins actuels. 

La réunion des Bureaux dt• Bienfaisance et des Hospices civils peut se 
concevoir sous deux formes dilfé.·c·nt,·s. On peut générali:,cr ce qui a été fait 
à Bruxelles et à Louvuin en ,·c, tu d'un arrêté du prd1 t de la Dyle en date 
du 2-2 pluviôse an XI. l).111s ces deux vill-s, les Hospices et les Bureaux de 
Bie11foisance s011t administrés par urw si-ule et même commission, mais il 
n'existe aucune c 111fosion des parrimeim-s. Les deux aJ miuistralious ont des 
budgcis d des com1,tes séparés tl il n'est pas permi- à l'une <le suppléer 
à l'111suffisan•·e des rr-ssources ,le l'autre. Mal~i-é c-ue réserve, un JH~u 
fictive, il n'est pa.:; contesté que l'exceptron admise t1 Bruxelles cl à Louvain 
a prcHl111L d'heureux résultats au p<1inl de , ue de l'écouornie el de l'unité du 
service. Ces deux villes se gardent Lil'n <le dcmuader' à rentrer dans le druit 
commun. 
li p1•ul être question aussi <l'une fusion et d'une unification complète et 

véritable des deux branches de, l'as-istnncc publique. 
En 1ti~t., un homme eminent, M. Faidcr, .Ministre de la Justice, avait 

formulé el déposé un projet de l111 qui étendnit à toutes les communes le 
régime cxccptiour« 1 •le llrnxdlt-s <'l de Louvain cl ,·n même temps re" isait 
et coordonnait les dispositions relatives à la Bienfnisauce publique. Le Gou­ 
vernemcnt, dans l'exposé des mol ifs dt.• ce projet Je loi, décluruit n'avoir pas 
en vue lie proposer I'iutroduction d'un svsrème nouveau, mais simplement 
l'amélioration <lu systèm« existant. Il euteud.ut maintenir Ic pri11ciµc de la 
localisation ties !ICC1,urs et Ic principe <le la distinction rigoureuse des 
secours à domici!e et du service hospitalier. D'après cd exposé, Je but pour­ 
suivi était de faciliter la bo1111e compo-irion des Commissions administratives, 
d'impnmer une me Ileure dirvct iun et de donner plus d'unité à l'adminis­ 
tration des secours et d'éviter les diflieuttcs el les cor.fl.ts. Le Gournmemcnt 
entendait respecter l'afîcctalion spéciale des Liens cl l'affectation des res­ 
sources des Hospices cl dvs Bureaux. Je Bieufuisanre aux catégories diverses 
d'indigents, Ccpc11Ja11l, il 11 ·apportait à l'appui de celle duet: iuc absolue et 
rigoureuse <JUC frs considérants assez peu décisifs de la dèlibérutlon, sou veut 
citée, de l'administratiou centrale du departement de Sambre-cl-Meuse, qui 
fut publiée par ordre th: Directoire pour interdire la confusion (fes Hospices 
civ ils et ties Bureaux tic Bienfuisance. Qudquts passages de l'exposé des 
motifs permettaient de supposer que le .Mi11is1re n'a pas os é pro1•oser plus 
que la simple rcunion udrmnistruuve, parce qu'une unification complète 
aurait rencontré à cette époque trop de resistunec. Le projet de loi de 
.M. Faidcr fui retiré le ':20 janvier 18J6, sans uvorr été discute. Il avait fait 
l'objet d'un rapport de .M. Tesch; au 110m de la section centrale qui avait 
adopté le projel avec de légères modifications. 
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La question est encore ouverte arjourd'hui. IJ y a lien d'aborder le pro­ 

blème dans son intégruhté et de reclu-rcher la meilleure solution en cun-idé­ 
raut uniquement l'inlérêl dvs i11,lig••nls et celui d-s conuuuues, mais e,, res­ 
pectant les droits ncquis et les aIT1•datious tic hiei.s IPgalcmt•Hl ~tahlis. A part 
celte réserve qui s'i111po~e~ nous n'avons à 1wIIs préoccuper ,,uc de l'améliora­ 
tion du régime de I'as-israuce pnbliqn«. 
Il est utile de rappeler el de mellre en évidence les inconvénients grnvrs et 

nombreux qui résultent de la dualité du système actuel. 
. 1 ° La distinction des secours hospitnll-r-, et des secours â domicile, qui 

parait simple cl claire nu premier al.mrt!, est en prali1pll' incertaine i-t arbi­ 
traire. Au point ,le vue des priuriues, 'l''cl mo1ir peut-on invoquer pour 
mettre à la charge d'un Bureau de Bicnfuisuuce qui 11rn11q11c de ressources et 
doit recourir aux subsides de la Commun<>, le- vieillards, les orphelins. les 
infirmes et lesmalades qui ne sont pas recueillis dans un asile ou dans un 
hôpital, qui souvent ne doivent pas y être placés ou ne peuvent y être placés 
qu'en aggravant les churg-s de l'assistance publ1f(UI.!? 
Il dépend absolument d'une Çommi.-;sion des H .spices civils de restreindre 

ou d'rtvndre ses oblig:11io11s et ses dépenses c11 accueillant ou ('Il écartant de 
nombreux indigents appartenant ù ces l'alrg11rit·s. En fait, comnu- une arlmi­ 
nistration ne s'impose pas volontiers une charge qu'elle peut décliner et 
aime à conserver une situation fiuuncière claire cl foc Ir, nous voy,ms dans 
certaines localités des Hospices ri.-11, s et bien dofrs nceuruul-r lies capitaux 
ou faire des dépenses facuttatives, tandis qu'à eôlt· d'eux Ic Bur.-au de BiP11- 
Iai-auce mauque de ressources et s'clforcc chuque année d'nrrucher an conseil 
communal d1·s sub-ides complémeutuirts. Dans d'autres l,walitt'.•s où la situa­ 
tion est analogue, Ic même abus ne !--C produit pas. parce que <les commissions 
de bonne \'0l011lé el iutclligcntes prennent partiell. m1·11t à leur charge, au 
moyen de combinaisons plus ou moins légales, des vi-illards, des orphelins 
et des infirmes qui ne sont plus recueillis claus l<"s asiles. l\k~.urc très sage, 
parce que l'hospitalisation trop développée est 1111e rharge écrasante et n'est 
pas réclamée le plus sou, ent par l'intérêt véritable ties indigents. 
211 Le défaut d'unité et d'entente dans l'a-sistunce aecordée est une lacune 

très fâcheuse du régime act nd. Les Comrnissious des Hospices ch ils et les 
Bureaux rle Ili, nfaisance s'ignorent enl re eux. Ils secourent, en réulilé, la 
plupart du temps, les mêmes in<fo idus ou <lu moins les mêmes familles, 
mais ils ne peuvent mettre dans leur intervention isolée la suite et l'accord 
nécessaires. Les secours donnés et accordés avec discernement el parfois 
largement, auraient souvent pour pffet de réduire ou de supprimer les 
secours hospitaliers ultcrieurs.Jl y aurait moins tic malades, moins d'inlirmes, 
moins d'eufants ahaurlounés el de vieillards déluis-és si une assi-tunce intel­ 
ligrnte et prévoyante était intervenue -à un de ces moments critique- que 
toute famille de la classe 011\'l'ière est exposée à traverser. Les familles défi­ 
nitivement tombées dans la misère cxn ème , dans la mendicité habituelle et 
dans le vogabo11dage, préparent aux hospices une clientèle désastreuse, et 
s'ils JHHn·aî1•11t agir préventivement, ils 11'y manqueraient pus. 

5° La séparation Jes Hospices et des Bureaux de Bienfuisanee est une 
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cause de diflleultés et de conflits. Des eontestatious se produisent au sujet 
des libéralités d'une nature douteuse, et Je Ministre de la Justice doit recourir 
aux di-tinctions.h-s plus subtiles pour en régler l'aüributiou. Les établisse­ 
ments jaloux de 1, ur autonomie et de leur intérêt propre sont loin d'être 
toujours <l'accord cl se rejettent l'un à l'autre les charges ·et les obligntious. 
En présence d'une Jé-gislatio11 défectueuse et confuse, les conseils communaux 
el les autorités supérieur-es elles-mêmes doivent trancher les différends 
d'une manière arbitraire, 

Dans Lien des cas, les indigents ne savent á qui s'adresser, sont renvoyés 
d'une administration à l'autre et, après a voit· fait beaucoup de démarches 
et perdu beaucoup de temps, ne sont. pas secourus ou le sont tardivement. 

4° La coexistence de deux étuhlissernents de bienfaisance dans une même 
commune entraine beaucoup de dépenses inutiles, frais généraux, adminis­ 
traiiqns, installations, surveillance d •. s biens, organisation des secours médi • 
eaux, etc. Une pari ie de ces doubles emplois subsiste même quand il y a un 
receveur et. un secrétaire communs. 

5° Les Bureaux de Bit>nfoisancc dont les ressources sont en général nota­ 
blcmeut iulé: icures à celles des Hospices dans les mêmes communes, out des 
obligatiuns beaucoup plus étendues et moi us [acultatives. En vertu de dispo­ 
sitions et. de décisions uombrcuses, il est admis que le service des secours 
à domicile embrasse tous les moyens de venir en aide aux i11digent~, sauf les 
secours hospitaliers proprement dits. li leur incurnhe d'améliorer et <l'assainir 
les habitations, d'instituer des ateliers de charité cl d'apprentissage, de sou­ 
tenir les caisses de prévoyance, etc. On a doue d'une manière arbitraire et 
peu rationnelle donné aux secours à domicile Ic sens le J:lua étendu et aux 
secours hospitaliers Ic sens Ic plus restreint. 

6° Nou-e Iégislatiou actuelle présente une grande lacune. Les Hospices 
n'existent que dans les villes et dans quelques communes rurales (1). H y en 
a relativement peu dans les provinecs wallonnes. Les Bureaux de Bienfni­ 
sanve n'ayant aucune compétence en matière de service hospitalier, il en 
résulte qu'en droit et n.alheureuscment aussi en fait cc service n'existe pas. 
dans la plupart des communes. li e~t vrai qrJe la loi du 27 novembre 1891 
sur I'assi-tance médicale gratuite a été une tentative de porter remède à 
celte situation fâcheuse, mais jusqu'à présent elle paraît n'avoir reçu presque 
aucune application. L'exposé de.. motifs tie cette loi déclare.du reste, qu'elle 
ne touche point à l'organisation des établissements <le hiculaisaucc, quoique 
elle oblige toutes les communes qui n'ont pas fait une convention avec 
l'administration des hospices d'une ou plusieurs communes du Royaume, 
d'organiser le service hospitalier dans leurs propres établissements de bien­ 
faisance. La loi reste muette sur le point de savoir 1)Î par les mots li leurs 
prupres étahlissemeuts >> il faut entendre les Bureaux de Bieufaisance avec 
(ic nouvelles attrihutious CH1 des Hospices civils à créer avec «Jes administra- 

(1) Nombre des llosplces civils dans les diverses provinces: Anvers i8; Brabant 40; 
Flandre occidentale 7i ; Flandre orientale 86 ; Hainaut 44.; Liège 40; Lu1.embour19 
.Limbouri 8 ; Namur 9 ; Total dans. le Royaume 33i. 
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tiens distinctes. Elle met les frais de ce nouveau service à créer entièrement 
à la charge du budget eornmnnul, ce qui ~sl encore une anomalie. C,·Ue loi 
est restée sans résultat el le Gonvemcmenl n'a pas f •• it usage de l,1 faculté 
qui lni était accordée d'obliger les communes à l'appliquer, Il fan_t donc en. 
faire al.stracrion el arriver à ëette conclusion ,pw l'assistance publique dans 
tontes les communes devrait comprendre le service hospitalier qui est néces­ 
saire partout comme 1~ service du secours à domicile. Si toutes les adminis­ 
trations de bienfaisance avaient les mêmes attributions, I'assistànce des 
malades. comme celle des vieillards el des orphelins, pourrait être améliorée 
peu à peu dans la généralité des communes. Ce résultat serait atteint. plus 
sûrement encore si le système des Commissiuns intercommunales d'assistance 
était admis, comme nous l'espérons. La loi de !896 sur l'assistance médicale 
d la loi du 6 août 18!>7 sur lès services hospitaliers intercommunaux pour­ 
raient être appliquées. f:e résultat sera diillcilement obtenu si on se contente 
<le charger les communes de pourvoir à leurs frais au service hospitalier. 
Elles ne sont pas aptes à remplir cette mission. Cet expédient peu conforme 
aux prineipes administratifs n'était pus une solution, comme l'expérience l'a 
montré. 

7• Dans bien des communes et même daus des villes assez importantes, il 
est dillicile de composer d'une manière satisfaisante un bureau de bienfai­ 
sance cl une commission des hospices. Le nombre de personnes qui ont à la 
fois la capacité, le dévouement el les loisirs nécessaires est restreint, Une 
seule administration réunirait les meilleurs éléments et rendrait .plus de 
services •101! deux commissions qui compreuuent plusieurs membres aux­ 
quels on ne peul demander ni aptitude ni activité. Celle difficulté tic former 
de bonnes administrations <le bienfaisance était 1111 des principaux motifs de 
la révision proposée en .i8J4, par M. 'Fuider. 

8• 11 est vraisemblable que Je progrès des sciences sociales Iern admettre 
de plus en plus comme un principe incontestable que Ic rôle de l'assistance 
publique consiste tout autant à prévoit· et à pré. cuir la misère et le paupé­ 
risme qu'à les soulager di1 eetcment. La que-tiou des hahitatious ouvrières, 
vraiment capitule, la protection d l'éducation des eufauls, matériellement 
et moralement abandonnés, l11 correction et. l'ameudcment des mendiants, 
enfin les pensions d'invalidité et de vieillesse réclament impérieusement 
liutcrvention et la sollicitude des administ rations de bienfaisance. c.,mment 
espérer qu'elles pourront un jour re mplir leur grande mission et réduire 
même leurs charges futures, si leurs utl rihul iuns cl leurs devoirs eoui inuent 
à être réglés et strictement délimités par des lois défectueuses et surannées, 
complètement étraugères à notre état social et à 110s besoins actuels.formant 
une véritable discordance dans notre législation progressive. 
Toutes les raisons qui viennent d'être exposées semblent établir clairement 

que non seulement h réunion administrative des H .spices et des Bureaux de 
Bienfaisance, telle qu'elle a été projetée Pil 1M~4, mais leur unification· 
eomplète avec Iusion des putrimnines, lies lrndgcls et des comptes, avec une 
latitude aussi grande que possible dans les formes de l'assistance, offriraient 



des avantag,·s importants pour fes indig<>nt5 comme pour les eommunes. 
Ainsi, 'dans les loralité, où les d,•1rx établissements existent aujourd'hui, 'la 
Bi-nlais.mce publique pourrait exercer son action avec la plus grande dlica­ 
cité cl Ja moindre dépt>nse possibles. Dans Jes autres communes, Je service 
hospitalier serait constitué en principe et en dl'uit , comme celui des services 
ordinuires.et pourrait se développer quand les eircoustances le permettraient. 
Il reste à examiner maiutt-nnnt j,1s11u'i, quel point une semblable réforme 

serait compatible avec les droits ac-quis et les affectations spéciales dont peut 
être grevée 1111t• partie d_u pat ri moine des Hospices el des Bureaux ·de Bien­ 
faisance actuels cl avec l,•s nécessités de l'assistance puhlique, 

On a dat autrefois 11'1'il fallait maintenir la distimtion des services pour 
assurer les d.vers moues de secours, pour réserver à chacun d'eux les 
ressources qui lui sont affectées et respecter la velouté des fondateurs. Il est 
certain d'abord, comme je l'ai dé_jà fait remarquer~ que la constitution des 
com:mis~iuns uniques d'assistance publique, ayant les mêmes attributions dans 
toutrs les communes, aurait avant tout pour é.'lîd l'établissement e11 prin-' 
cipe et le développement pu-sible du service hospitalier dans plus de deux 
mille communes où il 11'.ex.i:..lc a11j 11ml'hui en aucune façon. Ce mode de 
secours, clonl la nécessité se fait vivement sentir, serait e11 tout cas moins 
rirgligé qu'à présent, et les autorités .supérieures comme les conseils com­ 
munaux auraient le droit d'inviter lrs administrations charitables à 11c pas se 
contenter <le donner quelques secours à domicile, mais à remplir toute leur 
mission. 

1..cs autres communes comprennent fa plnpnrt des villes. On ne peut pas 
supposer un i .• stnut qu'elles supprinn-raieut 011 qu'elles dénatureraient leurs 
instiun iuus hospitalières artul'lles. Beaueoup d'entre elles, parmi lesquelles 
se trouvcut Bruxelles, Annrs, G.wd, Liége, Malim;s, Alost, Saint-Nteolas, 
Lok-ren, lknaix,Tur11hout, 0.1c11d1•, lli,1,l1•rs, Verviers el Namur accordent 
a, juurd'lrni à l«·Ur!ci> hospices des subsi.les plus ou moins eonsidérubles et leur 
pcn11l'll,·11l d orga11i,er parfaitement les services. hospitaliers. 

A <·ô11·~ d, s vilh-s , il y a un ccrtaiu nombre de communes rurales qui pos­ 
sèdcnt des hospices civils, parce qu'il s'y trouve l'une ou l'autre institution 
spécial-ment dotée, presque toujours -une Iomlatiou légalement établie 
à laqul'llc on ne peut toucher cl qui sera nécessairement maintenue, même 
si leur admiui-trnrion est fusionnée avec cvlle du Lureau de bienfui-anee. 

En deliuitive, Ic véritable intérêt des indigents d des malheureux est de 
trouver partout c•l à chaque époque, non pas une catégorit~ d,;tcrminée de 
secours, mais l'as-istnur-e la plus générnlc1, la pins opportune et la plus 
appropriée à leurs besoins et à leurs souffram-es actuelles. Pourquoi ne 
pourrait-cm pas dén•lopp<·r les secours hospitaliers et médicaux quand une 
épidémie ou une calas! ro1d1c les rcn,I nécessaires et multiplier les secours 
à do111icil1· 011 des modes d'as-i-t.ince plus utiles encore dans un moment de 
crise, de disd le ou de ~11c1·n·? Certaines administ rations d'hospices, si elles 
eu ava.cnt la latitude, plact•rafrnl plus <le vieillards dallS l\ s fa111illes, plus 
d'enfants nhanduunés et d'orphelins à la campagne. Cela vaudrait.mieux pour 
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les indigents et en même temps serait moins coûtc•ux qne le développement 
ncl·~~if des asiles el des orphelinats. qui ne donnent pas tonjours de bons 
résultats. l,:1_ bienfaisance publique tlo1t avoir 1,·s mains tihrcs pour agir avec 
·rfficacité et, á coup sûr, une des causes de son insufllsmce aet uelle est 
d'avoir tonies ses opérations et toutes ses dépense, arrêtées cl réglées 
d'avance, pour ainsi dire, tandis q,1e h-s besoins des indigents varient sans 
cesse. Ne craignons pas de l'affranchir de la rigueur des traditien s.hureau­ 
era I ict ues. 
Faut-il absolument respecter l'affectntion donnée par les Gouverne• 

ments cle l'an V l'l des années suivantes aux biens qu'ils onl attribués d'une 
manière arbitraire unx Bureaux de Bn-nlui-ance et aux H J<:J)ices civils P 
l a-t-il là une véritable questinn d~ clroil et de justice? Le légi:-laleur actuel 
n'a-t-il pas le droit de réformer et d'améliorer cc qui a été fait à cette époque 
troublée? 

La distinction entre secours à domicile et secours hospitaliers paraît être 
-eomplètcmeut ignorée sous l'ancien régime~ m.iis l'article 5 de la loi du 
16 vendémiaire an V cnnsidèr« implicitement les hospices civils comme lc.•1 
représentants ties hôpitaux qui existaient auparavant et leur attribue la 
jouissance des biens, des rentes et d<'s redevances qui paraissaient appar­ 
tenir à ers institutions abolies, 

La loi du iO ventôse an V appliqn« aux établissements [ormés pm,r lt 
secovrs à domicile les articles 5 cl suivants de l.1 loi du -16 vendémaire. Ces 
textes si laconiques ne paraissent pas, clans la pratique, donner lieu à des 
d1ffic111lés el à des compétitions, car les recueils de jurisprudence ne 
signalent aucune décisio» ju1liciairc on administrative sur la question. En 
fait, il semble que les biens provena«t des nnci.-nnes tables des pauvres orït 
été attribués aux Bureaux de Bi('nfois:uu:c) tandis q,ie les ani res biens ont été 
remis aux Hospices civils, snns qu'on se soit préoccupé du point· tic savoir 
s'ils éraieut clc·sliués à SCl'OU1 i1· les indigents duns les. hôpitaux ou à domicile. 
Ainsi dans plusieurs villes, à Brugl's. par exemple, les lubies des pauncs 
possédaient des maisons (di-chhuyzcn} où Ies indigents étaient admis gralui­ 
'tement. C,·s biens ont été remis aux Bureaux de.Bienfaisance. D'autres mai- 
sons (godshuyz-n), qui constituaient des fu1ulalio11s particulières ou dépen­ 
daient <les corporations de métiers tl servaient é~.ilc11wnl de logement 
gratuit à des in1li~1·nls, ont. été remises aux Hospices civils. Il y avait des 
foudations appelées « ·Joi,,t,·s de lu y,:,i,:r,dité des pa,uwe.-." ou autrement 
el" qui avaient pour destination d~ srcourir à domicil,: lies vieillards infirmes : 
leursbiens ont aussi été remis aux llnspiccs civils. 

Au point de vue légal, toutes ces fouclati ins n'existent. p' us 'JIIC dans les 
souvenirs hi5to1 iques. La !égislalio11 de l'an V les a fait cfo,par=ail re routes. 
Un arrêt de la Cour !l'appel de Gand, rendu le il 110Ye111hrc 18j!), a été 
décisif sur c!'lle question. En voici les tvrmes, souvent ci1é~ : << E,1 vertu de 
}; la lui clu 16 vendémiaire a11 V, Ioruliée par cc·llc iiu iü Jlcssidur an VU, 
» el d~ l'a, rêté du Directoire exeeurif du 1, B:umairc au V, également 
» publié en B. lgique, la Commission udmini-truuve <lt•~ Hospices civrl», seule 
" chargée <le hl "cstion <le Lous les biens tics 1,auv1·es de la eirconscripuon, a 
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» été seule investie de l'administration intérieure de tous les hospices, de 
» l'admission comme du renvoi dl.'s indigents, et. enfin, les revenus des 
>) dits hospices ont iodistineremeut été affectés à la dépense de tous ces êta­ 
)> blissements et, comme tels, assujettis à n'être reçus que par un seul el 
» même receveur. » 

Les principes consnerée dans eet arrêt de la Cour d' Appel de Gand sont 
suivis en prat ique par le,; Hospices ci, ils comme par les Bureaux de .Bien­ 
faisance. Toutes ces administrations appliquent indistinctement tous les 
-revenus des auvieuues fo11Jat1110s, comme d'autres ressources, à Ioules Jeurs 
dépenses, qu11i,p1e quelques-unes. comme celles de L,,uvain, lié Mons, de 
Tournai l'i de · Lit>ge, semblent s'attacher à .maintenir pins ou moins 
.l'unciennes institutious, avec leur alfeetation 011 dn moins avec leur déno­ 
mination. On connaît parfois les biens qui pro, iennent de eertaines institu­ 
tions ou de certaines f,mtiations antérieures à la Révolution française, mais 
on ne se croit nullement obligé ile former dans le budget général plusieurs 
budgets particuliers ayant leurs recettes et leurs biens propres. Ce qui est 
conservé d respecté, au contraire'. d'après les renseignements reçus, ce sont 
les charges spéciales. services religieux. rentes, etc., qui grevaient les biens 
remis aux Hospices et aux Bureaux th! Bienfaisance. 

Il en est autrement des libéralités et des fondations legalement érablits 
depuis l.1 Ilévolution française el attribuées aux administrations de bienfai­ 
sance avec ties ulfectutions et des obligations spéciales et ~éterminées qui 
doivent être observées et respectées. 

La confusion cl l'unifh-ation de toutes les fondations et de toutes les affecta­ 
tions anciennes, ù pa, t la question légale qui est tranchée, trouvent une 
explication et 1111c certaine justification dans les cousiderations suivantes: 
Il serait dans lu plupart des cas prcS(lUC impossible de les observer et même de 
les connaitre exactement ..-t souvent elks ne répondraient à aucune nécessité 
actuelle. La volonté des fondateurs est respectée dans s011 essence, qui est 
toujours Ic soulagcmeut des malheureux. Il parait évident aussi que la géné­ 
ralilé d, s »dministruriuns de hieufuisance et tout particulièrement celle Jes 
villes auxquelles il a été remis des Liens considérables, consacrent à chaque 
catégorie d'iu :igt•nls. favorisés par les acte~ primitifs, des secours beaucoup 
plus importants et plus l'égulicrs que ceux qui pourraient leur être accordés 
sur les revenus des fundutions. 

E11fü1, on ne doit pas perdre d1~ vue un fait capital dans la matière. La 
législation actuelle impose aux communes l'ubligarion de fournir des res:­ 
sources aux hospices et aux bureaux de bienfaisnnce et <le combler le 
déficit de leur lrndgct. 'En réalité, en dehors de quelques villes où les hos­ 
pi ces sont 1 iclnmeut dolés, pr<'sqnc Ioules les communes ont à supporter 
<lu chef de la bienfaisance des charges très lourdes, qui ne leur incombaient 
pas sous l'ancien régime. 
Eu résumé clone et quói qne l'on puisse p1•nscr de ia légitimué des acres et 

des décisions des législat,urs de l'rpo1111c révolutionnaire, on est obligé de 
rcconnultre qu'au point de vue légal, les administrations actuelles n'ont pas 
d~s obligatiuns ,,i,.ndur~ en c~~ qui eoneerne les fondations. Elles sont tenues, 
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en toute justire: d'acquitter les charges quelconques d'une nature positive 
qui grèvent les biens tl d'observer exactement les stipulai ions et les affecta­ 
tions spéciales attachées aux libéralités qu'elles ont été autorisées à accepter 
depuis la Révolution. C'est cc qu'elles font, ·mais il 11'y a aucune raison de 
croire qu'elles cesseront de le faire .si dies sont. réunies et complètement 
fusionnées. L'autorité supérieure, comme aujourd'hui, aura le droit et le 
devoir de faire respecter les conditions légalement établies. Les tiers et les 
familles intéressées, quand ils auront. des droits à faire valoir, pourront, 
comme aujourd'hui, produire leurs réclamations, adresser des recours aux 
conseils communaux et au Ministre de la Justice et en appeler nu besoin aux 
tribunaux. 

Toutes ces considérations, qui demandaient 011 certain développement à 
cause de l'importance de cette innovation, ont déterminé la Commission de 
Bienfaisance ~ adopter à l'unanimité des voix la résolution suivante : 

«· Sauf respectdes droits acquis d des affectations de biens légalement 
établies, il faut l'unification complète, avec fusion des patrimoines, des bud­ 
gets el des comptes, des Commissions des Hospices d des Bureauxde Bien­ 
faisance et avec une latitude aussi grande que possible dans les formes de 
l'assistance. » 

Après avoir adopté le principe de I'unification complète des Hospices et 
des Bureaux de Bienfaisance, qui seraient remplacés par des Commissions 
l'Assistance publique ayant dans toutes les communes les mêmes attribu­ 
tions, la Commission de Bienfaisance, après un examen approfondi, a adopté 
également le principe <l'une autre innovation importante : La création 
d'unions intercommunales d'assistance publique.qui remplaceraient les com­ 
missions locales quand celles-ci seraient hors d'état de remplir leur mission. 
Un membre de la Commission, partisan d'une centralisation absolue, avait 
même proposé de charger l'État de l'organisation <le la Bienfaisance 
publique puisqu'il représente la Société d'une manière plus parfaite que tout 
autre pouvoir. Ce système fut écarté à une forte .majorité, L'État ne doit pas 
se charger d'un devoir social que Jes communes peuvent remplir mieux que 
lui et à moindres frais. La centralisation complète de l'assistance publique, 
dont l'histoire ne nous montre qu'une expérience désastreuse, donnerait lieu 
à de nombreux ineonvénicuts, dont le moindre' ne serait pas une énorme 
augmentation des dépenses. Ce serait ie paupérisme organisé sur une grande 
échelle. 
Il a été question aussi. d'une organisation cantonale de la Bienfaisance 

publique; mais celle division du territoire, purement judiciaire et électorale, 
est. arbitraire et. ne correspond à aucune unité ni à aucune coordination 
réelle. 

On aboutit donc à cette conclusion nécessaire : l'assistance publique dans 
notre pays doit rester essentiellement communale. Telle est la tradition. 
C'est un ordre de choses qu'il serait téméraire de bouleverser. C'est la bien­ 
faisance communale qui est la pins rapprochée des indigents, qui les connaît 
le mieux; c'est elle aussi qui a le plus fie motifs et le plus de moyens de 
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diminuer cl de prevernr la misère. C'est la eommuue aussi qui supporte 
nécessuin-mcnt la plus g1·ande charge de l'assistnnee. Elle nu ttra par consé­ 
quent dans I'alloeatiou des secours !a 'prudcnec et- le discernement sans 
lesquels la charité publique et la charité privée, en dépit des meilleures 
intentions, engendrent le fléau du paupérisme et prépare des légions de 
fainéants et d'imp révoyanta, toujours prêts à dévorer les ressources des 
populations laborieuses. Mais la commune isolée e_t livrée à.elle-ruême n'est 
pas toujours capable de r.-mplir le devoir de l'assistance publique. Res­ 
sources trop limitées ou charges trop lourdes, manque d'administrateurs 
qui veulent ou qui pcuveut s'occuper des indigents, misères exceptionnelles 
el. accidentelles dans de petites communes, parcimonie ou dureté de cer­ 
taines populations rurahs, co11séq~P11ces écrasantes de quelques dispositions 
de la loi sur le do111i1:il.- de secours, défaut de pensions en cas de vieillesse 
ou d'iuvalidité, impos-ihilité enfin de créer des hospices el des asiles : toutes 
ces eircoustauces se présentvut <'l ~e réunissent quelquefois pour mettre en 
évidence l'iusufllsance de la bienluisance locale. Parfois l'humanité est cruel­ 
lemcnt offensée. Les malades ou les blessés sont malsoignés ou tardivement; 
les vieillards pauv1 es t't les infirmes 11'011t. d'uut res ressources que la men­ 
diciré , des H'll\'CS cliargél'S d'c11fanls el des orphelins sont. à peine secourus. 
Bic11 des coI1I1I1nIIes purnisseiit avoir le principal souci de rejeter sur 
d'autres communes le fardeau de leurs i1:dig1·ntn. Celle tri-te situarion n'est 
que ll'op Ircquenle el on peut dire sans erngéralion que dans un grand 
nombre de pet t1 s cunununes, le service de l'assistunce publique n'existe que 
nominalement el que la charité privée, précaire et incertaine, est la seule 
ressource réelle des malheureux. Il y a aussi de nombreuses communes 
rurales où on s'ellorce d'orga11isc1· sérieusement l'assistance publique, mais 
celles-là sont exposées à être à moitié ruinées par des familles d'indigents 
dont elles ont le malheur d'èlre le domicile de secours. Une calamité excep­ 
tionnelle ou simplement le hasard peut aggraver outre mesure les charges 
de la Bienfaisance publique dans une commune. 

Comment porter remède à <les situations si fâcheuses? Comment assurer 
par Lo ut un sen ice eonvenuhle de l'assistance publique? Comment le faire 
sans qu'une commune ne soit absolument écrasée? 

Il paraît évident que, à moins de bouleverser lont. le système actuel, un 
résultat satisfaisant ne peul. être atteint qu'en groupant. et. solidarisant les 
communes qui, dans leur isolement, sont impuissantes à remplir le devoir de 
l'assistance publique, et en les mettant par celte union dans une situation 
analogue à celle dvs villes et des grandes communes. L'autonomie cf. l'indé­ 
pendance communales en s011f1, iront quelque peu, et même la créa lion d'un 
service d'assistance donnera lieu à des ehargcs nouvelles, mais l'humanité et 
la nécessité doivent foire accepter une innovation qui n'altérera pas plus le 
régime actuel que d'autres conceptions "intercommunales qui s'imposent 
de plus en plus. CqH ndant cel te orga11isatio11 a quelque chose d'anormal, 
el c'est pourquoi il 11 y a pas lieu de 111 généraliser et de l'appliquer Jà où elle 
n'est pas indispensable. 
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.Nous trouvons quelque chose de semblable dans les deux J>ilYS où l'on s'est 
le plus préoccupé des -brscins de hi Bienfaisance publique : I' An;.;ldcrre et 
l' Alkmague. c~ n'est donc pas seulement en Belgique que les communes et 
Jes paroisses se sont trouvées dans l'impossibilité de pourvoir à. I'assistanee 
des indigents. D.rns ces deux pays, la réunion <le plusieurs localités pour te 
service de l'as-istanee publique a déjà une ori;,;ine ancienne et n'a été que le 
développement cl Ic perfecriuunement d'un régime autérieur , mais, taudis 
qu'en Anglc·t1·rre les unions paroissiales sont la rl•g'e géuén1lc et le régime 
normal, en Allemagne les Gesamm! At·men f/n-biinde 11c sont pas imposés 
aux communes et sont une faculté donnée à cellr-s qui n'ont pas assez 
d'impurtauee et de ressources pour constituer 1111 Urt« A rmeu Vt-rba11tl. Il 
est à remarquer aussi qu'en Anglclcrre les unions parui-siales sont des insti­ 
tutions indépendantes des villes et des communes, dunt les administrateurs 
(Boards of Guardians) sont 11t)m111és directement par les <'ll'cl1!11rs et dont les 
ressources sont four-nies directement par les contribuubles. Eu Allemagne au 
conti-aire, les admiuistrnteurs des unions d'nssistance sont dt-s déléuués des ,.. 
communes entre lesquelles les charges à supporter sont réparties. Une orza­ 
nisatinn analogue à cc-lie qui Ionctiouue en Allc1rn,g11r_, e11 vertu d'une loi de 
l'Empire dont l'application est laissée à chaque État. semble être celle qui 
s'harmoniserait le mieux avr-e nos institutions communales. Nous ne pou­ 
vous songer à improviser en Belgique un régime entièrement nouveau, te] 
que le système anglais. Il importe de heurter le moins possible les règles et 
les usages consacrés en matière d'administ ration cl d'impôt. · 

Le groupement des communes pour le service de la Bienfaisance publique 
peut présenter des avantages considérables au point de vue des indigents et. 
même au point de vue des communes. Plu-ieurs communes réunies pourront 
constituer des administrations charitables uien orgu.isées, cumrnc celles qui 
existent dans la plupart des villes. Elles comprendrunt des personnes qui 
possèdent, avec le dévouement, la ca paritè et la liberté nécessaires. Elles 
auront un secrétaire et des employés convenablement rétribués, qui pour­ 
ront se consacrer entièremcut à leurs touctions. 
Il y aura une adminislration permanente, existant récllernent , à laquelle 

on pourra toujours d'adresser. Les dépenses cxcr-puouncllvs d'us-istance, 
qui sont si souvent écrasantes pour une petite commune, seront supportées 
plus facilement par une association de co111111unl'S pour laquelle une moyenne 
de charges est à prévoir. C'est en quelque sorte. un fonds commun réduit et 
spécial. Une commission intercommunale pourra, s'il est nécessaire, créer un 
hôpital, un asile, un orphelinat, ce que la plupart des communes isolées ne 
peuvent faire acl uellerncnt. Au point de vue d~, domicile de secours, les diffi­ 
cuités et les conflits seront supprimés entre les communes limitrophes, ainsi 
que les fraudes et les abus qui se pratiquent aujourd'hui. 

La commission formée des dél<;gués des communes et d'un Président 
nommé par le Hoi, sur une liste de trois caudidats présentés par la Députa­ 
tion permanente du Conseil provincial, aurait dans tout le territoire des 
communes comprises <lans cette union, les attributions el les obligatious des 
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commissions locales dans Jes communes isolées et serait soumise aux mêmes 
règles administratives, mutatis mutandis. La commission de Bienfaisance a 
admis le système des commissions intercommunales comme une innovation 
que la nécessité impose, mais elle a voulu altérer· le moins possible le carac­ 
tère communal actuel de I'assistauee publique. 

L'union sera substituée à la commune en ce qui concerne 1~ devoir d'assis­ 
tance. Au point de vue du domicile de secours, elle sera considérée comme 
une seule commune. Il importe de ne pas donner aux unions intercommu­ 
nales une extension telle qu'elles entraînent un bouleversement lr9p consi­ 
dérable 1l0 régime administratif actuel ou puissent compromettre l'indépen­ 
dance et Ic droit d'intervention et de contrôle des communes intéressées. En 
général, elles ne doivent être constituées qu'avec leur eonsentement , et en 
tout cas, en tenant compte de lem· avis et de leurs observations. Elles ne 
peuvent comprendre que des communes limitrophes appartenant à la même 
province. dont le nombre ne peul être supérieur à dix. Les unions peuvent 
être dissoutes <lès qu'elles ne sont plus nécessaires. L,, nombre des délégués 
accordés à chaque commune el leur participation aux charges et aux avan­ 
tages éventuels doivent être réglés de la manière la plus équitable. Enfin, 
comme elles sont constituées pour remédier à des situations particulièrement 
onéreuses, on doit prévoir en leur faveur la possibilité de subsides de la 
Province el de l'État. 

La loi rlu 6 août 1897 relative aux établissements hospitaliers intercom­ 
munaux a été considérée comme une loi provisoire et n'a reçu pour ainsi 
dire aucune application. Cependant les commissions intercommunales à but 
spécial peuvent offrir aussi mm grttnrle utilité. Elles peuvent exister en 
même temps que les unions intercommunales. Même on pent prévoir que 
plusieurs commissions intercommunales s'associent avec des commissions 
locales ou avec une autre union intercommunale pour crier un hôpital, une 
maison de refuge, un orphelinat, de. 

La Commission de Bienfaisance s'est occupée avec une attention toute 
spéciale de la question des unions intercommunales. La plupart de ses 
membres ont acquis la conviction que cette innovation était devenue une 
nécessité, si on veut que l'assistance publique ne soir pas un vain mot dans 
un grand nombre <le communes rurales. 

* 
* * 

Jusques à présent Ia mrssiou Jes Institutious officielles de Bienfaisance a 
été en principe et presque absolument en fait renfermée dans ce eerde étroit 
qu'on est convenu d'appeler l'assistance curative. 

Les Hospices se sont chargés d'assurer aux indigents les secours hospita­ 
liers, comprenant du reste 11011 seulement Ic soin des malades et des 
infü-111es, mais encore le placemeu t des urphelins, des invalides el des vieil­ 
lards dans des asiles t•t. des refuges ; les bureaux de Bienfaisance paraissent 
ètre uniquement institués pour secourir à domicile les malheureux qui ne 
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peuveut pnurvoir à leurs besoins et à ceux tie leurs fomilles pa,· leur travail 
oupar leurs propres ressources. 

· AÙjourd'hui e11 Belgique, comme dans beaucoup d'autrespays, on semble 
<l'accord pour reconnaitre qu'il serail rum seulement humain et charitable, 
mais utile· à la Société et même de nature à réduire à l'avenir les charges des 
communes et de l'État, de considérer la prévoyance et la prévention de la 
misère et <lu paupérisme comme un <les devoirs principaux de Ja Bienfai­ 
sanee publique Quoiqu'elle ne puisse pas recevoir la mission de créer c& de 
diriger les assurances ouvrières, les mutualités et les œuvres d'épargne el 
<le crédit, qui ont pris maintenant une gra11de place dans la législation, elle 
peut et doit apporter un appui et un concours important a tout ce qui inté­ 
resse la Prévoyance sociale. Ce principe important a été admis â l'unanimité 
des voix pai· la Commission de bienfaisance. Dé;;ormais donc les commissions 
<l'assistance publique pourraient, dans l'ordre de leur mission sociale et dans 
les limites de leurs moyens d'action, encourager, soutenir, provoquer 
même cl subsidier .toutes les œuvres de charité préventive bien caractéri­ 
sées : mutualités, caisses de peusious.secours par le tra vail, ligues Ju coin de 
terre; construction d'habitations ù bon marché, avauees à crédit aeeurrlées 
a -des institutions ou même ii dès familles. Évidemment, en pareille matière 
au moins autant que pour les dépenses ordinaires, le contrôleet éventuelle­ 
ment l'approbation dés conseils communaux 'et des autorités supérieures 
devraient être admis el les œuv res entreprises on soulenues devraient avoir 
un caractère certain de charité préventive. L'assistance publique doit avoir 

· vins de liberté.sans sortir de sa mission propre et spéciale.qui est de secourir 
les iu,ligeuts et les malheureux de la manière la plus efficace, c'est-à-dire en 
y-compreuant les mesures préventi ves. Une pareille disposition introduite 
dans la loi a une grande importance. Elle pent être entendue dans Ic sens le 
plus large, a condition que le but charitable soit une règle absolue. 

* ... .. 
La Commission de Bienfaisance a été unanime ~ reconnaitre qu'une partie 

des dispositions qui sont <'n vigueur pour l'acquisition, la conservation et la 
gestion du patrimoine des Établissements charitables, devraient être modi­ 
fiées. Elle a constaté les inconvénients g1·aves qui résultent de l'application 
de règles étroites et surannées. Sans cloute, les principes généraux énoncés 
dans la loi du 16 Messidor an VII et <lans la loi communale, articles 76, 79, 
84 et UI doivent être maintenus t!n ce ffUÎ concerne l'administration de leurs 
biens. Il s'agit <l'un service public d d'un pntrimoine affecté à l'intérêt général 
et. possédé par des personnes civiles .. De plus, les communes et. même les 
provinces d l'Jt~tat, dans une certaine mesure, peuvent être appelés à suppléer 
J l'insuffisance des ressources de ces administrations. li est évirhnt que, dans 
ces conditiuns, l'acquisition et l'aliénation des biens, leur gestion et. leur 
emploi doivent être soumis au contrôle et i1 l'approbation des autorités, 
selon l'importance des actes. Ces règles rationnelles et. analogues à celles qui 

· soul imposées aux autres administrations publiques ne peuvent être mises 
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en qncstion. Cette nécessité cependant ne doit" pa~ 110115 empêcher de reeon­ 
nait re que ,1è·s ,iispo:-itions légales et :ulmi11i~t,·àlives qui s'appliquent à•1a 
possession l't à la ge-;tion <le:. biens dès Ilnspiees et des Bureaux de Bienfai­ 
sauce sont snuveu] arbitraires, peu .justifièes ou même inspirées ·par. des 
considérations qui n'ont rien de commun av-c l'111krêt des pauvres. li est 
permis de croire ,p1'.11n peu de décentralisation et plus de latitude laissées 
à l'i11tcllige11cc et à· I'iuitiative des administrateurs, dans cette. matière 
comme tians plusieurs aut res, seraient fort à désirer •. Maintenons les giran­ 
ties indispensables, mais supprimons les entraves inutiles ou nuisibles. 

Pour la possession des Liens immeubles, pour leur location el pour le 
plaeerneut des fonds, les règles rigoureuses qui leur sont imposées sont 
néfastes. On veut les protéger, mais on les condamne en réalité à un nppau­ 
vrissement continu. 

La question <ic l'aliénation obligatoire des biens immeubles nes Hospices 
et des Bureaux de Bienfaisance présente tin intéeèt particulier à cc point de 
vne. Personne ne contestcrn, sans doute, que l'acquisition, 011 l'acceptation 
de ces Liens par les administrai ions charitables ne doive être soumis à.l'avis 
des eousrils communaux et à l'approbalion des autorités' supérieures. Il n'est 
pus admissible ,111Q certaines institutions douées de la persounification civile 
accumulent des Liens supe1 flus. dépa-sant leurs besoins el. leurs charges, ou 
qu'une trop grande é1e11d11e de terre soit enlevée à la propriété privée et à la 
circulation dans le puys ou dans une région déterminée. Certaines .rè>glcs el 
eer+aines restrictions s'imposent. Faut-il all,•r plus loin et considérer la 
possession des biens immobiliers par les établissements de bienfaisance 
comme un mal au point de vue économique et social et comme un foit 
désavantageux aux indigents eux-nièmes? Question très importante et très 
intéressante qui demande à être approfondie. Aucune loi jusqu'à présent n'a 
posé en principe la suppression ou 1._i réduetinn du domaine immobilier de 
la hienfaisnnce , muis il e11 a eté parlé souvent dans les discussions parle­ 
mcntuircs relatives à.l'assistance p11bli']t1t'. Il y a aussi comme un prrj11gé très 
répandu contre cette mainmorte. Enfin, cc qui est. le plus grave, Ic Départe­ 
ment de la Justice depuis l,1ngtcrnps déjà semble avoir adopté comme une 
règle générale que la possession ,les immeubles par les administrations chari­ 
tables.doit èt re considérée comme provisoire et simplement tolérée, jusqu'à 
ce que la réalisa! ion cl le remploi de cé- biens soit-nt possibles. Il est comme 
de style de n'auturiser l'acceptation des libérulités cornprenuut des immen­ 
Irles qu'à coudition de les aliéner ultéri-uremeut. Les acquisitions d'im­ 
meubles pom· place!' des fonds disponibles ou remployer des cap taux ne 
sont p('rmi:H'S qne t rc\s exceptionnellement. On profite de ioules les occa­ 
s11111s pour e11:,ragcr les Hospices el Bureaux de Bienfnisauce à convcrlir leurs 
Liens i111111e11Lks c11 rentes sur l'Élal. et les opérations de cette nature sont 
tonj.urrs autorises. Oi1 n'est pa-; dié jusqu'à leur preserire l'uliénat iou de tout 
leur patruuuiue immulnlicr, mais il faut prévoir qu'un jour ceue obligation 
pourrnit leur être imposée par une suuple instrucuon ministérielle. 

Celte tendance, l1 ès marquée dans ces derniers temps, paraît être inspirée 
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par les idées suivantes : restreindre la mai nmo rte ; accroître les revenus 
des institutiens chnritnbles ; enfin! procurer aux rentes <le l'État une clien­ 
tèle importante. 

A mon humble avis, ces vues ne sont· pas justes et I application de cette 
théorie hureaurratique sera funeste. Cetto tendance -doit être combattue. 
Elle est contraire à l'intérêt des pauvres comme à celui des communes et 
n'est justifiée ni par le danger du développement excessif de la mainmorte, 
ni par la nécessité de soutenir Ic crédit de l'Etat. 

Les administrations publiques de blenfaisancc soul des institutions per­ 
mauentes, toujours nécessaires. Plus ,111c les particuliers, elles doivent avoir 
des vues d'avenir et 1-;ércr leur. patrimoine <le manière à s'assurer des res­ 
sources durables cl progressives. Elles doivent se préoccuper des besoins 
des générations futures presque aula lit lf ue Je ceux des générations actuelles. 

On conçoit que certains théoriciens puissent prétendre que les adminis­ 
trations de bicnfaisanee comme les autres administrations peuvent demander 
toutes leurs ressources aux contribuables, qui ont à pourvoir à tous les 
besoins publics el à supporter les taxes que comportent les besoins de 
chaque époque. Cc système trop simple et trop contraire à la tradition de 
tous les pays civilisés n'est rationnel qu'en apparence. Il réduirait au strict 
nécessaire le budget de l'assistance publique et compromettrait souvent les 
autres services d'mtérêt général. li serait écrasant dans les périodes de 
crise et de dépression économique. Il vaut donc mieux que les administra­ 
lions de bienfuisance aient quelque richesse réservée et accumulée, due à la 
générosité el à la prévoyance de Ct'UX qui nous ont précédés; mais s'il en est 
ainsi, s'il est avautageux , pour les co111m1111t'S el pour les indigents, qu'elles 
puissent acquérir un patrimoine, il importe ég;1lement qu'elles puissent le 
conserver dans leur intrgrité et Ic gérer de manière qu'il reste en rapport 
avec leurs obligulons actuelles et fut ures. Cc résultat ne p1•ut pas être 
atteint en obligeant les Ilo-pices el Bureaux de Bicnfai-auce à transformer 
peu à peu tout leur avoir en rentes sui· l'Etat ou en valeurs qui leur sont, 
assimilables. Quelle serait leur situation actuelle :,i une pareille règle avait 
été imposée depuis un grand nomhre d'a1111<·~1•s? Pendant nne c-rtaine 
période, les érablisscnunts charitables a11,-:1ie11t peut-être bénéficié d'une 
augmentation de leurs revenus ('L d'une diminution dl' leurs Irais dt• gt:slion; 
mais combien de ces ovuntag-s seraient éphémères cl celle prospérité pure­ 
ment apparente! Les rentes lfo l'État a·rqubc•s à 111i"e époqu~ où elles prudui­ 
salent !, p. c. ne donneraient plus que 5 p. c. Les étub.issemeuts publies 
doivent subir comme tout auf re détenteur les cou-équenccs des con­ 
versions et la Laisse <lu taux _du loyer de l'argent. Pour aequér ir ces rentes 
sujettes à des réductions continues, les Hospices cl Jes Bureaux, de Bien­ 
fuisnnce nuruient aliéné leurs immeubles aux prix de veule d'au: refois, 
c'est-à-dire à vil prix ,·11 comparaison <le la valeur actuelle et nut aient 
échangé un patrimume solide et certain, donl le capital. et. le revenu 
malgré des oscillations inévitables, croissaient avec -Ia 11011ula1io11 el la 
richesse publique: contre un portefeuille destiné fatalement il s'umoindrir 
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peu à peu et à fondre dans leurs mains. Ces établissements n'auraient 
mè.ne pas pu, couune les particuliers actifs et intelligents qui font 

• ' 1 

des opérations et des spéculations opportunes, essayer de maintenir · ou 
d'augmenter leur fortune mobilière p_a1· <les réalisations et des transforma­ 
tions successives, Une pareille gestion ne serait pas possible pour eux, même 
s'il leur était permis de faire des placements <le toute nature. Au contraire; 
ils peuvent parfaitement réaliser et remployer une partie de leurs 
immeubles quand ceux-ci, comme cela arrive fréquemment, acquièrent une 
valeur très élevée par suite de l'aggran.lissement des villes, de la création rie 
voies de communication ou du développement de l'indu-trie. 

Pour les institutions comme pour les familles qui veulent durer, la terre 
est le fondement solide que rien ne remplace. Il est à 1·em~rquer encore tiuc 
la nature des choses, la valeur des immeubles et des biens réels, reste e11 
rapport avec le prix des produits et <les marchandises dont ils sont la source 
principale. Celui (JUÏ possède des terres, des maisons, des forêts, verra en 
gé11éral ses revenus s'abaisser ou s'élever proportionnellemem aux prix' <les 
choses nécessaires à Ja vie. Les établissements ile bienfaisance. qui ont une 
dotation immobilière, auront ain ..• i des ressources qui tendront à se mettre 
au niveau iles charges et des besoins .. Il est nième probable que I'augmeutn­ 
tiou de la population, dont il résulte nécessairement pour .cux de plus grandes 
obligations, coïncidera presque toujours avec une augmentation de la valeur 
de leurs biens. Il n'y a pas-lieu de croire que ces compensations satisfaisantes et 
cet accroissement opportun de ressources se produiront également quand le 
patrimoine de la charité consistera presqne exclusivement en rentes sur 
l'Élat et sur les communes. 

Nous touchons ici à un point très grave~ c'est-àdire à la question monétaire 
dans S('S rapports avec ia sécurité des institutions qui doivent posséder et 
conserver des capitaux. D'nue manière génét-ale, la· monnaie, mesure des 
marchandises et marchandise elle-même, esf sujette à des fluctuations dont 
tout rentier dnit subir le contrecoup. JI rcçuit une somme déterminée, 
mais personue ne peut lui gal'anlir que celte valeur nominale représentera 
toujours la même puissance d'achat et d'échange. Cc fait certain est déjà une 
raison suffisante pour ne pas condamner les établissements Je bienfaisance 
à n'être que des rentiers. Ils ont trop besoin de durée et de stabilité pour 
être absolument sou mis aux fluctua rions d'un régime monétaire quelconque. 
liais combien cela est. plus vrai et. pins saisissant encore quand on se trouve, 
comme c'est Ic cas en Bt>tgique depuis quarante ans, ('IJ présence d'un 
régiuie monétaire convent ionnel et. précaire qui peul être un jour totalement 
bouleversé. Notre unité monétaire est Ic franc ou cinq grnmmes d'argent. 
C1~s-frnncs d'argt•nt perrlraient à l'instant la moitié de leur valent relativement 
à l'or. si la suspension <Ic la frappe ile l'argent et une convention intcrnatio •. 
nnle 11'c11 faisaient pas une monnaie fiduciaire à- concurrence de moitié. 
Cependant le franc ou cinq grammes d'argent est légalement la seule 
monnaie qui r-st due quand une somme quelconque est énoncée dans une 
ohligatii>n nn dnns nn titr« <Ic rente, et l'État Belge pas plus <[I.IC les autres 
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Gouvernements n'a contracté l'engagl'meot de soutenir cl de maintenir arti­ 
lieiellemenl la valeur effective de cette unité monétaire. Le jour où elle est 
abandonnée ä elle-même, elle tombe fatalement an niveau d'une monnaie 
chinoise ou mcxicaine , elle vaut exactement et uniquement le poids d'argent 
qu'elle renferme. Peut-on dire que ce danger est chimérique P Une école 
uombreuse ne cesse de réclamer ce qu'on appelle le bimétallisme. ·Elle 
affirm'c qu'on ne peul sauver l'agriculture et l'industrie qu'en rendant au 
métal a,·gent la plénitude de son rôle monétaire, pour assurer l'abondauce du 
numéraire et le relèvement des prix. Ce système, t]UÏ1 à défaut de principes 
scientifiques, a pour lui de si puissants intérêts dans les deux mondes.peut 
triompher dans notre pays~ comme <lans plusieurs autres, et il aura pour 
première conséquence une dépréciation «Il: l'unité monétaire qui peut 
atteindre et dépasser 50 pour cent. li suffit qu'une semblable éventunlité 
soit possible, même duns tin avenir plus ou moins éloigné. pour qur. la pré­ 
voyance ia plus élémentaire défende de constituer le patrimoine des indi­ 
gents de telle façon qu'il soit lupremière victime de ce bouleversement. Des 
rentes el des revenus fixes n'ont qu'une apparence Je régularité cl de sta­ 
hilité, Dès biens immeubles, ou des. actions représentant une p~rt de pro­ 
priété de biens réels, peuvent seuls donner aux établissements une sécurité 
véritable, iudépeudantc des Iluctuations désastreuses d'un régime monétaire 
aussi défectueux que le nôtre. Comme nous l'avons déjà fait remarquer, 
c'est aussi la possibilité de i'aceroissernent <les ressources avec l'accroissement 
des charges. 

Les adversaires lie la dotation immobilière de la bienfaisance out souvent 
agité l'épouvantail de la main-morte, quoique ce moyen d'impressionner 
l'opinion publique soit un peu passé de mode aujourd'hui. A coup sûr, iln e 
faut pas préeaniser nue extension considérable de la main-morte hospita­ 
lière, qui doit être renfermée dans des limites raisonnables. En réalité, le 
danger <{U0

0!l signale n'existe uullemeut jusqu'à présent. Quoique certaines 
adrninistrutiuns (Bruxelles, Gand, Bruges, Ypres, Tournai, Audënarde, 
Louvain, etc.) possèdent un domaine assez important, I'éteudue propor­ 
tionnelle du territoire national affectée a la bienfaisance publique est encore 
modeste et n'a rien d'effrayant. La dernière statistique officielle, datant 
de 1864, il est vrai, attribue à tous les bureaux de bienfaisance du pays la 
propriété de 40:084 hectares et à Lous les hospices celle de 36,9~8 hectares. 
On peut supposer que depuis cinquante ans ces chiffres ont un peu aug­ 
menté, mais la proportion de cc domaine à l!,t superficie totale <lu territoire, 
qui était de '2.60 p. c. en 180i-, 11e s'est certainement pas élevée à 3 p. c. 
C'est une quantité 11égligeaole au point de vue économique el, eu défini­ 
tive, cc patrimoine des pauvre~ s'accroit avec une telle lenteur que nous 
ponrnns laisser à nos successeurs le soin de lui marquer une limite qu'il ne 
pourra jamais dépasser. Le domaine connnunal, dont le maintien ou même 
l'extension n'inquiète personne, est bien autrement considérable. li forme 
pre':iquc le dixième du territuirc, soit plus de 290,000 hectares, el cependant 
il 11e se justifie pas aussi Lien 11ue Ic domaine hospuulier. IJ a un caractère 
collectiviste plus marqué, ne. t pas indispensable et n'a peut-être qu'une 
raison d'être, c' est-à-dire, la couservation <les forêts. 
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Dans cet ordre d'idées, il y a ici une observation très intéressante â faire. 
Les établissements hospitaliers également pourraient: en y étant autorisés et 
même engagés, .eontribuer à réaliser les projets conçus par le Gouvernement 
en vue de reconstituer le domaine forestier de la Belgique. On sait que Ja 
contenance totale des forêts de l'État, qui dépassaient autrefois 70.000 hec­ 
tares, a été réduite à 42ö,OOO hectares par les aliénations à jamais regrettables 
faîtes avant et. après iR50, quand sévissait une funeste manie de défriche­ 
ments malencontreux. Le maintien ou 13 création des grands massifs boisés 
dans lès situations de terrain et d'altitude qui lenr conviennent beaucoup 
mieux qu'à l'agriculture, est d'un intéret national de premier ordre. Ce n'est 
pas ieiIe lieu de développer les considérations économiques, climatologiques 
et esthétiques même qui justifient cette affirmation. Aujourd'hui sans doute, 
à condition d'éviter toute exagération et de tenir compte de tous les besoins 
sociaux, elle rencontrerait peu de contradictions. Aussi depuis longtemps 
déjà, non seulement le Gouvernement s'est hien gardé de laisser, sans motifs 
très sérieux, opérer aucune nouvelle réduction du domaine forestier de 
l'Etat ou des communes. Il a fait inscrire chaque année au Budget un crédit 
spécial ponr l'acquisition de terrains boisés ou à boiser. En f 899, un pas de 
plus a encore été fait dans celle voie. Le Gouvernement a proposé e·l les 
Chambre ont adopté un projet de loi qui exempte des droits d'enregistrement 
et de transcription les acquisitions de bois ou forêts ou de terrains à boiser 
faites par les communes et les établissements charitables publics. 

Il est malheureusement trop évident aujourd'hui que la conservation des 
forêts importantes, représentant une grande valeur superficielle. par les 
propriétaires particuliers même les plus riches, est devenue presque impos- 

. sible. Notre régime fiscal et successoral, dont la modification n'est pas à 
prévoir, défend à un· propriétaire qui prévoit et calcule de laisser accumuler 
dans une forêt un capital trop considérable. Des établissements publics 
qui ont une existence durable et qui ne paient jamais des droits de succes­ 
sion, peuvent raisonner autrement. Ils doivent même le faire, puisque leur 
domaine est soumis au régime forestier, Un fait intéressant à constater est 
celui-ci qui est connu et incontestable. En générai, les bois appartenant à 
des administrations charitables sont les mieux aménagés et les mieux pré­ 
servés des abus qui sévissent dans les propriétés collectives. Les statistiques 
nous montrent que parmi ceux qui sont soumis au régime forestier, ce sont 
ceux dont le produit est le plus élevé et le plus régulier. Malgré un préjugé 
assez répandu, on ne doit pas croire, du reste, que l'exploitation forestière 
est moins avantageuse que d'autres modes de culture du sol, à condition 
d'observer les règles de la sylviculture et de tirer parti de ses progrès. La 
forêt donne lieu aussi à des travaux Lien rétribués et alimente très utilement 
le commerce et l'industrie. Cette mainmorte spéciale, largement autorisée 
et même favorisée: n'aurait rien de· nuisible ni d'effrayant et serait même un 
moyen de faire participer les établissements charitables à une œuvre d'intérêt 
national. 
Il Y' a encore un autre genre de propriété immobilière qui convient por- - 
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Iaitement aux établissements de hienfaisauce et ne pent inquiéter les a<lver­ 
saires les plus décidés de la mainmorte. Ce sont les maisons ouvrières et les 
habitations à bon marché, possédées directement oil pnr intervention dans la 
formation du capital des sociétés qui les construisent. La loi du 9 août 1889, 
art. 9~ Ic permet déjà; mais celle participation à la plus belle des œuvres 
sociales pourrait recevoir une grande extension. Car il est à noter que la 
construction etla location de maisons à hou marché, même en procurant 
aux ouvriers, aux artisans et aux employés modestes des habitations plus 
spacieuses et plus salubres, peut être une opérai ion avantageuse et rémuné­ 
ratrice. Cc genre de propriétés est également dans les mains de gens qui 
faisant le moins possible de frais d'aménagement et d'entretien, veulent 
obtenir un très gros intérêt de leur capital et profiter de toute. occasion et de 
tout prétexte pour majorer les prix de location. Aussi la crise <les logements 
pour la classe modeste sévit partout avec Ja répercussion la plus' fâcheuse 
sur la vie de fumille. Si les établissements charitables peuvent contribuer à 
améliorer cette situation et à résoüdre ce grave problème social, il 11'y a 
aucun rnotif d'entraver leur action. Cependant il ne convient pas de leur 
conseiller ou de leur imposer des placements improductifs. Les capitalistes 
ou les sociétés qui construisent des habitai ions. à bon marché ne peuvent pas 
faire des opérations ruineuses, ni travailler à. fonds perdus: Pour atteindre 
-Ieur but et rendre des services réels, ces œuvres doivent durer et prendre 
une extension incessante. Il faut donc que les capitaux qui y sont consacrés. 
soient rémunérés et que les bénéfices normaux ne soient pas exclus. Ce 
résultat. peut certainement être obtenu en basant les prix de location sur un 
taux d'intérêt fort inferieur à ceux qui sont pratiqués aujourd'hui. Pour lee 
établissements de bienfaisance eux-mêmes, là parti ci pat ion à ces entreprises 
doit être un placement judicieux et utile et nullement une libéralité. Mais 
c'est à coup sûr un genre d'immobilisation qui doit être admis, autorisé et 
Iavorisé ; c'est une espèce de mainmorte dont le développement ne sera 
jamais excessif. 

D'une manière générale, il paraît evident qu'aujourd'hui plus de latitude 
et d'initiative devrait être accordé aux administrations de bienfaisance. Plu­ 
sieurs circulaires ministérielles, entre autres celle du fJ janvier f86i et celle 
du 9 mars 1864, rendent le placement des capitaux disponibles en fonds de 
l'État ou en obligations du Crédit communal obligatoire en principe. Cela 
est arbitraire et bien absolu. Il semble que l'administration des finances 
devrait. renoncer à intervenir dans celle matière pour procurer une clientèle 
forcée a la rente de l'État. Cela n'a plus aucune importance aujourd'hui et, à 
toute époque, il a été abusif de considérer, dans les instructious relatives à la 
gestion des capitaux des hospices d des bureaux de bienfaisance, autre chose 
que l'intérêt. des panvrcs. Il y aurait lieu de permettre aux administrations 
d'acquérir ou de conserver <les fonds étrangers de toute sûreté ou des actions 
<le premier ordre quand dies y trouveraient 1111 avantage certain. Pourquoi 
leur interdire absolument ce que font les établissements Jes plus solides et la 
Caisse d'Epargue et de Retraite elle-même? Le contrôle des conseils commu- 



( ~G 58 j ( 2(i ) 

naux cl des autorités supérieures préviendrait aisément toutes les opérations 
dangereuses ou les spéculations proprement dites. 

La Commission de Bienfaisance a reconnu que les règles et les usages 
relatifs à la location dei biens des hospices et des bureaux de bienfaisance 
devaient subir les modifications dont. l'expérience a montré la nécessité. 

Les baux des biens appartenant aux établissements publics sont soumis à 
des prescriptious spéciales (Code civil, art. 17-12). Ces règlements particuliers 
sont principalement : l'arrêté du 7 germinal an IX portant que les baux à 
longs termes <le biens appartenant aux hospices, ete., ne pourront a voir lieu 
qu'en vertu d'arrêtés spéciaux des conseils; l'arrêté du 14 ventôse an XI 
relatif aux formalités à remplir pour la résiliation ou la modération du prix 
des baux des biens des paunes; le décret du f2 août !807 concernant les 
haux à ferme des hospices 'et des établissements d'instruction publique; enfin 
la loi comniunale, art. 81. Les baux se divisent en baux ordinaires, baux à 
long terme et baux emphythéotiqucs, selon que leur durée dépasse neuf ans 
ou vingt-sept ans. De la combinaison de ces dispositions, il résulte que. les 
baux des biens uppartenant aux établissements publics de bieufaisance 
doivent ètre soumis à l'approbation de la Députation permanente et à l'avis 
préalable du Conseil communal, lorsqu'il s'agit de localités placées sous les 
attributions des commissaires d'nrrondissemcnt. Dans les autres cas, l'appro­ 
bation du Conseil comnrnnal suffit, excepté lorsque la durée des baux 
dépasse neuf ans ou qne le formage annuel est supérieur à 20,000 francs (Loi 
du 20 juin -186:1, art. 4). 

Aux termes du décret du t 2 août !804, les baux à ferme des établissements 
charitables doivent être faits aux enchères par devant notaire. Un membre 
de la Commission des Hospices et du Bureau de Bienfaisance doit assister 
aux enchères et à l'adjudication. Aucune disposition légale n'impose de 
formes spéciales pour les baux des maisons. Remarquons toutefois qu'au­ 
jourd'hui la jurisprudence administrative exige également la formalité de 
l'adjudication pour toute espèce Je baux. U11c circulaire du Département de 
la Justice du t2 [ar.vier f883 porte que la prescription relative à l'adjudica­ 
tion qui avait déjà fait l'objet d'une instructiou en date du 29 décembre 1843 
est générale et s'applique nou seulement aux baux à long terme, mais aussi 
aux locations qui ne dépassent pas le terme de neuf années. D'où il suit que 
les locations de gré à gré ne peuvent être admises que d'une manière tout 
à fait exceptionnelle. 

C'est cette condition absolue et rigoureuse de l'adjudication aux enchères 
publiques qui a donné lieu à des critiques très motivées. Il est évident que 
cette règle a été inspirée par la crainte des abus et des actes de faveur ou de 
vénalité.et surtout par le désir de faire produire àu patrimoine des pauvres 
If revenu le plus élevé possible. _ 

Comme cela arrive souvent, la rigueur et l'exagération des précautions 
prises a causé un grand détriment à ceux qu'on voulait protéger. Comme 
règle absolue et. inflexible, l'adjudication publique pure et simple est le plus 
mauvais système qu'on puisse imaginer pour les baus à ferme et souvent- 
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méme pour les baux à loyer. Les propriétaires particuliers, qui autant el 
plus que les administrations ont les yeux ouverts sur leurs intérêts, n'v 
recourent presque jamais. Il savent en effet que, dans la plupart des cas, il 
importe beaucoup plus d'avoir un locataire solide, intelligent et stable, qu'un 
locataire ,ie hasard et d'aventure qui s'engage à payer un prix élevé pendant 
une courte période. Cela est incontestable, surtout quand il s'agit de baux 
à ferme. Il n'y a de bon cultivateur que celui qui a intérêt à améliorer la 
terre, qui s'y attache autant en vue de l'avenir qu~ du présent. Les baux à 
court terme cl les occupations soumises à une concurrence cl à une incerti­ 
t udc continuelles sont tool aussi contraires à l'intérêt <lu propriétaire qu'à 
celui du fermier. Celui-ci est condamné à faire de la culture spoliatrice. Ln 
dégradation du sol el la diminution progressive du revenu sont inévitables, 

· si le système rle l'adjudication publique est appliqué rigoun-usemeut, C'est cc 
qui se manifeste, en effet. d'une manière sensible pour les propriétés sou­ 
mises à ce régime. Les terres appartenant aux administrations et aux fonda­ 
tions sont le plus souvent les plus mal soignées el les moins productives à la 
Jonguc. Elles forment comme des taches de culture imparfaite et arriérée au 
milieu de l'amélioration et du progrès générai. Si celle conséquence funeste 
d'un système de location vicieux n'est pas générale, cela est dû uniquement 
aux mesures plus Oil moins !égales à l'aide desquelles plusieurs administra­ 
tions parviennent à faire des enchères publiques une formalité vaine et illu­ 
soire. On accorde an locataire surfant 1111 droit de préférence tacite; on 
stipule en ga faveur des indemnités d'amélioration el de. fumure qui font au 
fermier entrant 1.111~· situation nuéreuse, ou bien on exige d'un nouveau loca­ 
taire des garanties difficiles i, fournir, Les administrations qui agissent ainsi 
<lans une excellente intention ne procèdent pas d'une manière régulière. 
Elles éludent la loi et, malgré fout, elles ne peuvent donner au fermier 
qu'une sécurité relative. 11 risque toujours d'être évincé et. d'autant plus qu'ii 
aura mis les terres en meilleur état. Beaucoup d'administrations, du reste, 
ne voulant pas assumer la responsabilité d'une illégalité quelconque, ne font 
rien de semblable et laissent les enchères et l'adjudicatîon publique produire 
tous leurs effets nuisibles. 
Les dispositions relatives à la location des biens des hospices et des 

bureaux <le bienfaisance doivent être rcvisées. Il est utile et opportun de 
recommander ou de prescrire l'adjudication publique pour· une première 
locati~n ou pour la reloeution d'un bien délaissé ou mal cultivé, mais l'appel 
périodique à la concurrence ne doit pas être imposé. Ln culture améliorante 
et progressive doit être favorisée et les fermiers des administrations publi­ 
ques ne doivent pas être, à Ja différence de tous les autres, des •p1oitenrs 
nomades à qui toute stabilité et toute sécurité d'avenir sont refusées. 

On objectera peul-être que sans le recours aux. enchères publiques, les 
admiuistrations charitables n'obtiendront pas toujours le revenu le plus élevé 
possible de leurs biens. Cela pent être vrai dans un cas particulier, mais la 
dép1·éciation qui résulte à la longue d'une culture faite an jour le jour est 
beaucoup plus désastreuse qu'un détriment momentané. On ne doit pas 
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craindre que les administrations se plairont à affermer leurs propriétés à vil 
prix. Comme Jes Conseils communaux et les Députations permanentes qui 
contrôlent leurs actes, elles ont constamment à leur disposition les aetes; les 
renseignements et fes éléments de comparaison qui leur permettent ?'appré­ 
cier la valeur des terres el le taux habituel et normal des locations dans une 
région déterminée. Ell-s ont, du reste, besoin de ressources croissantes et ne 
seront guère disposées à se préparer des embarras financiers, pas plus que les 
Conseils communaux à rendre les subsides nécessaires. La crainte des actes 
de corruption et de faveur ne paraît pas être une raison suffisante de main­ 
tenir les inconvénients du .régirne actuel. Les administrations charitables 
sont composées presque partout, et en particulier dans tontes fee; villes où 
elJes possèdent des biens importants, des hommes les plus dévoués et les 
plus désintéressés. Il est, pour ainsi dire, inouï dans notre pays que quel­ 
<1ues-uns d'entre eux aient été accusés de malversations. La surveillance des 
collèges échevinaux, l'approbation <fes conseils communaux et le contrôle des 
députations permanentes donnent toute garantie que les locations ne pour­ 

-'ront être faites même de gré à gré, dans des conditions désavantageuses ou 
abusives. La valeur des ~randes fermes peut être facilement établie par expé- . 
riencc et comparaison. Quant aux parcelles isolées et louées en détail, il est 
à peine humain de profiler d'une concurrence désordonnée pour pressurer 
les pauvres gens qu] les cultivent. 

1 

J~ pense donc que les règles suivantes devraient ,•tre admise:'. : obligation 
de recourir à l'adjudication publique dans les conditions actuelles, pour la 
location des terres libres on délaissées; faculté pom· les administrations de 
traiter de gré à gré pour le renouvellement des baux, avec les locataires qui 

· ont rempli leurs obligations; renouvellement périodique des baux; contrôle 
et approbationdes députations permanentes pour tous les baux faits sans 
adjudication publique. 

Comme il a été dil plus haut, d'après la jurisprudence actuelle, les baux à 
loyer sont aussi soumis à la condition rigoureuse de l'adjudication publique. 
Celte exigence produit aussi des inconvénients notables, puisque les meil­ 
leurs locataires, fes plus solvables el les plus soigneux sont précisément ceux 
qui ne s'installent pas volontiers dans une habitation temporaire et précaire. 
La réforme proposée pour la location des terres aurait donc aussi sa raison 
d'être pour la location des maisons. 
Je me suis étendu assez longuement sur cette question de la location des 

biens parce qu'elle a réellement une grande importance. Les graves incon-. 
vénients du régime actuel au point de vue économique et ngricole avaient 
déjà été mis en évidence, constatés cl reconnus dans les discussions 'lui ont 
eu lieu autrefois, il y a plus de soixante ans. Néanmoins la roui ine adminis­ 
trative, à ce sujet, a persisté imperturbablement. Celte réforme indispensable 
doit êt re l'œuvre du législateur, qui peut la réaliser sans tenir compte des 
préjugés qui ont dominé trop longtemps. 

* • * 
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La Commission de Bienfaisance a naturellement été amenée à examiner 
une question qui est actuellement très intéressante : l'admissibilité des 
femmes aux fonctions de la Bienfaisance publique. Un membre distingué de 
la Commission l'a fortement préconisée dans les termes suivants : 

« La Belgique est couverte d'œuvres et d'institutions de bienfaisance 
privée qui sont fondées, administrées et dirigées par des femmes, reli­ 
gieuses et laïques. OEuvrcs maternelles, crèches, écoles gardiennes, orphe­ 
li nats, hospices, hôpitaux, maisons de retraite, maisons d'aliénés, œuvres de 
patronage, œuvres de secours à domicile, et_c., etc., naissent, grandissent et 
prospèrent de toutes parts sur l'initiative féconde et sous la direction intelli­ 
gente des femmes, Elles ne restèrent pas étrangères non plus aux manifesta­ 
tiens de la Bienfaisance publique. Beaucoup d'institutions qui en relèvent, 
orphelinats, hôpitaux, hospices, sont très habilement dirigées par elles. Cer­ 
taines administrations d'hospices ou de bureaux de bienfaisance en comptent 
même parmi leurs membres. Il semble donc indique que la Commission 
consacre expressément le droit des femmes d'être admises au même titre 
que les hommes aux fonctions de lu bienfaisance publique. Le rôle qu'elles 
remplissent et les services qu'elles rendent dans Ic vaste champ <le la bien­ 
faisance privée, elles peuvent Ic remplir et les rendre dans le domaine de la 
bienfaisance publique, au grand profit de celle-ci. En Angleterre~ pays dont 
la législation inspire l'œuvre de la Commission, les femmes mariées et autres 
sont éligibles aux fonctions des bureaux (JUÎ administrent les unions parois­ 
sialcs. En France, une tendance analogue se manifeste. Un décret du 
H> novembre 189;$ autorise les femmes à être membres des Bureaux de Bien­ 
faisance. Uien de plus n~lurel et de plus utile, La charité est l'œuvre propice 
de la femme. Les vertus hospitalières et consolatrices sont dans son caractère: 
La bienfaisance est en réalité, chez elle, le rayonnement social de la mater­ 
nité! Elle y apporte ses aptitudes spéciales à traiter et à surveiller certains 
détails de l'assistance, tels que l'organisation ménagère des établissements, 
tels que le ehoix , la réception: la préparation des vêtements, des denrées: 
des médicaments destinés aux indigents. Elle est plus apte aussi que 
l'homme pour discerner et soulager certaines misères morales ou physiques, 
spécialement foutes celles qui coucerucnt les enfants, les femmes et les mères .. 
Elle imprègne, enfin, l'œuvre entière de la grâce, de la douceur et de 
l'esprit de sacrifice qui sont les dons particuliers de sa nature. Nous propo .•. 
sons en conséquence qu'il soit décidé que les femmes seront admises à toutes 
les fonctions dela bienfaisance publique, avec celte restriction, toutefois, que 
si elles sont mineures, non émancipées ou mariées, elles auront besoin du 
consentement dü titulaire de la puissance paternelle, tutélaire ou maritale. 
Car, si nous voulons faire bénéficier la bienfaisance publique du concours 
précieux des femmes, nous entendons aussi muintenir intact le principe de 
l'autorité paternelle ou maritale, qui est une des conditions de l'unité et de 
l'existence de la société conjugale et de la famille.» 

Cette thèse, éloquemment défendue, rencontra néanmoins une assez vive 
opposition, mais la proposition fut votée à une forte majorité. Celte innova- 
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tion est, en effet, une <Ic celles qui s'imposent aujonrd'hui. C'est le féminisme 
le plus raisonnnhle et le mieux entendu et l'expérience a déjà mont ré· en 
Belgique, comme ailleurs, que Jes lemmes que la voix publique appelle à 
remplir des fonctions semblables avaient presque toujours justifié ce choix 
par de grai1de•; qualités de capacité ci de dévouement Je pense cependant 
qu'il y a une restriction à faire. Au point <le vue administratif el financier, il 
y aurait quelque inconvénient à composer de femmes en majorité ou en 
totalité les administrations publiques de bienfaisance. 

La Commission de Bieufuisance, après avoir discuté assez longuement la 
question du recours des indigents contre fes décisions des administrations 
èharitables, a admis ce 'droit d'appel et l'a formulé dans les termes suivants: 

(< Tout indigent _peut réclamer contre les décisions prises à son égard pat· 
les commissions d'assistance publique. Sa .réclamation , signée par lui ou 
affirmée en présence de deux témoins, est remise à l'inspecteur qui, après 
avoir entendu la commission, l'adresse nu Gouvernement avec ~on avis. Il 
est statué par la Députation permanente.dont l'arrêté est transmis pour exé­ 
cution à l'inspecteur et tient le cas échéant lieu de mandat de paiement. )J 

Je pense que cette ~isposition, inspirée par d'excellentes intentions, ne 
doit p~s être inscrite dans la Ici. La Cormussion n'avait pas admis en 
propres termes, le droit ait secours el s'était bornée à affirmer l'obligation 
qu'a la Société de secourir les indigents. Le droit d'appel signifierait que 
l'indigent a Ic droit de ·réclamer à son égard l'observation des lois de la 
bienfaisance publique. 

Quoi qu'il en soit, il n'est pas pratique et il n'est pas indispensable d'attri­ 
buer aux Députations permanentes, peu compétentes, à coup sûr, dans la 
matière, une mission écrasante. Ces réclumations.affranchies de tous frais et 
de tonte formalité, seront innombrables, car il s'agit d'une clientèle diffi­ 
cile à satisfaire. L'examen de chaque cas particulier devra être fait le plus 
souvent dans des localités éloignées du chef-lieu de la province où la 
Députation permanente se réunit, et avant que ces enquêtes aient ahuuti 
à une décision, celle-ci sera devenue tardive ou inutile. Si certaines 
Députations permanentes, visant à la popularité, mettent largement l 
contribution les administrations de bienfaisance et· les communes qui 
doivent les· 'subsidier au besoin, les charges de l'assistance. publique 
deviendront excessives. Connaitront-elles mieux: les situations et les besoins, 
auront-elles plus de discernement et de meilleures intentions que les 
membres des administrations charitables qui sont sur les lieux rt voient les 
personnes et. les choses de prè:,? Ce la est. bien douteux, Il faut le reconnaltrc, 
el da~s les circonstances calamiteuses que nous avons traversées cela a été 
mis en évidcnrc, la bienfaisance privée est capable 4•n 'B1•lgique de déployer 
une activité cl une générosité qui ne justifient p1.1s la dcli.mcc de ceux qui 
veulc.rt soumettre ses actes à une critique perpétuelle. Peul-on dire, du 
reste, que ceuxqui se plaignent de I'insufflsauce des secours accordés n'ont 
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aucun recours et ne peuvent faire entendre leurs plaintes? [Is ont le droit, 
et en ont fait usage souvent, d'adresser leurs . réclamations et. de foire 
entendre leurs doléances aux _collègrs échevinaux, aux conseils communaux 
et même aux autorités supérieures, à la surveillance desquelles les ·1)ureanx 
de bienfaisance et les commissions d'hospices soul soumis comme toutes les 
administrations publiques. Il est à remnrquer.du reste.que notre régime élec­ 
toral act ud donne des ch-oils politiques à Lous les citoyens, à ceux qui ne 
paient aucune taxe et même aux plus indigents. Les administrations n'ont 
pas se,ulcment le droit d'être justes et bienvcillautes à l'égard de ces nom­ 
breux électeurs, elles y ont intérêt. 

Enfin tout. le monde parait d'accord pour admettre l'inspectinn de l'as­ 
sistance publique organi~rc par l'État. et cette nouvelle institut inn sera ùut 11- 
rellement indiquée pour exercer une influence utile sur les administrai ions 
charitables et leur f:1ir·1• c•11k11chc, s'il t'SI nécessaire, des observa! ions- effi­ 
caees.La Commission de Bienfaisance a admis en effet qu'en Belgique, connue 
dans plusieurs antres pays. l'inspcct ion régulière et permanente exercée sous 
la direction du Miuislrc de (a Justice devait compléter le système de l'as­ 
sistance publique. 

Dans le domaine de la bienfaisance comme dans celui de l'enseignement, 
l'action incessante d'hommes dévoués: spécialement compétents et autorisés, 
exerçant un co..u ôle sérieux et cuutiuuel, sera plus utile qu'un droit d'ap­ 
pel illusoire accordé aux indigents, Cc n'est pas la contrainte, mais [es 
instructions, les conseils, la persuasion, les eneuurngements qui permettront 
aux inspecteurs de remplir une excellente mission. · 

Il n'est pas douteux que la .réorganisation de Ia bienfaisance, telle qu'elle 
doit être prévue aujouru'hui, peut entrainer pour u11 grand nombre de 
communes un accroissement de charges assez important , ne fût-ce qne par 
Ic fait d'une ohligoriou plus générale et plus pressante de faire au moins M, 

qui est indispensable en matière d'assistance. La Commission de Bienfuisance, 
n'ignorant pas combien est diffidle et tendue la situation financière des corn­ 
munes et nième des villes où les admiuistrations charitables sont dépourvues 
de ressources propres~ a prévu dans chaque province la création d'un fonds 
spécial, alimenté uu moyen de ressources rliverses et même d'une taxe des 
pauvres, qui pourrait subsidier les communes où la charge de l'assistance 
serait trop lourde. Celte idée, basée, comme le fonds commun qui existe 
déjà, sur u11 principe de solidarité cl de mutualité, semble juste d doit ètre 
ad1:1isc pout· rendre possibles les améliorations qui sont proposées. 

Il y a lieu de rl'rnarquer cependant que les pensions de vieilless« el' les 
assurances contre les accidents du travail et l'invalidité p rématuréc, au sujet 
desquelles la législation sera sans doute hienlôt améliorée et. complétée: sont 
des institutions I rès importantes au point de \'UC <le la bienfaisance publique. 
Si les luis sociales reçoivent leur application el atteiguent leur but, beauëoup 
de vieillards d il'iufirmcs cesseront de tomber à sa charge. Cela peut· corn­ 
pc11ser plus ou moins l'effet d'ouligalions nouvelles qui seraient imposées. Il 
en réuluruit ln possibilité de secourir 1.J111nc manière plus efficace les indi- 
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gents, qu'aucune mesure de prévoyance ou de protection n'a pu préserver 
de la misère. Il y aura toujours des pauvres et des malheureux et la société a 
un devoir d'humanité à remplir même à l'égard de ceux qui sont victimes de 
leur incapacité et de leurs propres fautes. Une aggravation des charges de la 
bienfaisance reste donc possible et même probable. 

La Commission avait admis après une discussion approfondie, le principe 
de l'inspection centrale et permanente de l'assistance publique. Elle avait 
aussi réclamé la constitution d'un conseil supérieur de la bienfaisance. Il a 
déjà été donné satisfaction à c~ vœu par l'arrêté royal du 26 mai i9l2. Cette 
institution est tout-à-fuit opportune et comme imposée aujourd'hui. La 
grande place <Juc les questions relatives à l'amélioration du sort des classes 
populaires onl prise dans les préoccupations de l'opinion publique demande 
que l'organisation el le perfectionnement des institutions charitables puissent 
aussi bénéficier des travaux et des délibérations des hommes les plus com­ 
pétents et les plus éclairés, officiellement réunis et ayant assez d'autorité 
pour indiquer et faire admettre les 'réformes et les progrès dont la nécessité 
se manifeste. 

La Commission lie Bienfaisance a proposé et fortement motivé certaines 
modifications de la loi sur Ic domicile de secours, dont la nécessité est vive­ 
ment sentie, Sans porter atteinte aux principes essentiels et à l'esprit de la 
loi de 1891 ~ il y a lieu de porter remède à des abus flagrants qui ont été 
signalés et ne cessent pas de se produire. 

:je 

•• • 
Au résumé, Ic projet d<· loi que j'ai l'honneur de soumettre â l'examen de 

la Chambre, inspiré d'une manière générale par les délibérations de la Coin­ 
missie» de Bienfaisance, est caractérisé principalement par les dispositions 
suivantes : 

f O Coordination des dispositions organiques relatives aux hospices et aux 
bureaux de bienfaisance. 
2° Héunion des hospices et des bureaux de bienfaisance, unification de 

l'administration et fusion des patrimoines respectant les affectations el les 
chargl'S légalement éta blies. 

5<> Création de commissions intercommunales d'assistance publique, quand 
ces unions sont nécessaires pour assurer le service de la bienfaisance. 

-4,0 Extension des attributiuns de la bienfaisance publique dans Ic sens de 
la prévoyance et de l'assistance préventive. 

5° Admissibilité des femmes aux fonctions de la bienfaisance publique. 
6° Rcvision des règles relatives à la gestion et la location des biens ainsi 

qu'au placement des capitaux. 
7° Création d'un fonds provincial d'assistance publique. 
8° Inspection de l'assistance publique. 
9° Modification de quelques articles de la loi sur le domicile de secours. 

ÁMÉDÉB VISART .. 
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PROPOSITION DE LOI 

sur. la réforme de la bienfaisance 
publique. 

f.HAPITHE PREMIF.R. 

Dispositions générales. 

AeTJCLE PRUflEB. 

Les administrations communales 
veillent ä ce que dans chaque com­ 
mune il soit établi une 1< Commission 
d'assistance publique » ayant pour 
mission de soulager et de prévenir 
la misère et d'organiser le· service 
hospitalier. 

Néanmoins, Ic service de l'assis­ 
tance publique, dans les conditions 
déterminées par la présente foi, peul 
être confié à une Commission inter- 
communale. 

A:RT. 2, 

Les Commissions d'assistance pu­ 
blique sont substituées aux Commis­ 
sinus des Hospices civils et aux 
Bureaux <le ~~c~faisancc. Sauf res­ 
pect des droits acquis et des affecta­ 
tions de biens légalement établies, 
l'unification de l'administration et la 
fusion du patrimoine des Hospices 
civils et des Bureaux de bienfaisance 
sont complètes. 

An. 5. 

Plusieurs communes Iimitrophes, 

\VETS VOORSTEL 

tot hervorming van de openbare 
weldadigheid. 

EEllS'fE HOOFDSTUK. 

Algemeene bepalingen. 

EEllSTB ARTIKEi,. 

De gemel!nlebesluren zorgen dal 
in elke gemeente eene n Commissie 
van openbaren onderstand n wordt 
ingesteld, gelast de ellende te ver­ 
zachten en te voorkomen en den 
dienst der ziekenverpleging in te 
richten. 

De dienst van den openbaren 
onderstand kan eehter.op de bij deze 
wel bepaalde wijzen.aan eene Inter­ 
communale Commissie toevertrouwd 
worden. 

Aar. 2. 

De Cornmissiën van openbaren 
onderstand komen in de plaats mu 
de Comruissiën der Burgerlijke 
Godshuizen en van de Bureelen van 
Weldadigheid. Behoudens eerbiedi • 
ging van de verworven rechten en 
van de wettelijk bepaalde bestem­ 
mingen van goederen, worden het 
beheer der Burgerlijke Godshuizen 
en dit der Bureelen van \V eldadig­ 
heid volkomen ééngernankt en hun 
vermogen volkomen samcngesmol­ 
ten. 

Au.5. 

Verscheidene aangreuzeude ge- 
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appartenant à la même province, 
peuvent former une Union inter­ 
communale pour le ser- ice de l'as­ 
sistanee publique. Ces Unions ne 
peuvent comprendre· plus de dix 
communes. 

ART."· 

L'Union intcrcommuuale est créée 
par l,! Roi, les communes, l'Inspec­ 
lion de l'assistance publique et la 
Députation permanente du Conseil 
provincial entendues. 

A11T. !S. 

La formation de l'Union inter­ 
communale peut être proposée par 
les communes et pu la Députation 
permanente ou être décrétée d'office 
par Je Roi. 

Ain. 6. 

Le service de l'assistance publique 
est confié dans chaque commune cl 

. dans chaque Union intercommunale 
à une seule Commission d'assis­ 
tance. 

ART. 7. 

La Commission communale ou in­ 
tercommunale est dotée de la per­ 
sonnification civile et constitue un 
établissement public distinct sous la 
surveillance et Ic contrôle des ad­ 
rninist rations comrnunules et de la 
Députation permanente <lu Conseil 
provincial, ainsi qu'il svra réglé ci­ 
après. 

ÀRT. 8. 

.Deux 011 plusieurs communes et 

meent en, tot dezelfde provincie be, 
boerend, kunnen eene Iutercommu­ 
nále Vereeniging voor den dienst 
van den openbaren onderstand op­ 
richten. Die Vereenigingen rnogen 
niet uit meer dan tien gemeenten 
bestaan. 

ART, .(._ 

De Intercommunale Vereeniging 
wordt opgericht door den Koning, 
nadat de g~nieenten, de dienst ven 
toezicht op den openbaren ouder- 

. stand eu d.: Bestendige Deputatie 
van den Provincialen Ruud zijn ge~ 
hourd. 

Anr. ?j_ 

Oe oprichting van tie Intercom­ 
rnuuale Vereeniging kan door de 
gemeenten en door de Bestendige 
Deputatie v oorgesteld of door den 
Koning VAII ambtswege bevolen 
worden. 

AnT. 6. 

ln elke gemeente en in elke Inter­ 
communale Vereeniging wordt de 
dienst vau den openbaren onder­ 
stand aan eenc zelfde Commissie 
van onderstand toevertrouwd. 

Anr. 7. 

De gemeentelijke of de mtcrcom­ 
muuale Commissie heeft rcchtsper­ 
sooulijkheid en maakt eene afzon­ 
clerlijke openbare instelling uit 
onder toezicht en contrôle van de 
gemeenlebestureil en de Bestendige 
Deputatie van den Provincialen 
Baad, zooals hierna geregeld wordt. 

'Twee of meer gemeenten en in- 
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unions intercommunales apparte­ 
tenant à la même province peu".enl 
être autorisées par le Hoi, Ja Dépu­ 
tutionpermaneute cntcndue, à s'unir 
pour fondu _et entretenir <les insti­ 
tutions ayant un des huts spéciaux 
du service de l'assistance publique. 

Ces institutions à bul spécial jouis­ 
sent de lu persouunilicution civile 
dans les mêmes conditions que les 
unions intercommunales et soul 
soumises aux. mêmes rèules admi- 

' nistratives. 

CHAPITHE III. 

Oommisäions locales. 

ART. 9. 

Le11 Commissions d'assistance pu­ 
blique sont. composées de cinq mem­ 
bres dans les communes dont la 
population n'atteint pas ö,000 habi­ 
tants, dt: six dans les communes de 
5,000 à HS,000 habitants, de huit 
dans les communes de t~,000 à 
50,000 habitants, de dix dans les 
communes de n0,000 et au-dessus. 

AnT. fO. 

Les membres de la Commission 
locale s011t nommés par Ic Conseil 
communal pour le terme fixé par la 
loi, sur deux listes doubles de eau­ 
didots présentées l'une par le Corn­ 
mission, l'autre par Ir Collège des 
Bourgmestre el Échevins. 

Les lieux listes peu veut contenir 

Iercurinuuuale vercelllg111gen, tot 
dezelfde provincie behoorend, kun­ 
uen door den Kouing, de Besten­ 
dige Deputatie gehoord zijnde, ge­ 
machtigd worden zich te vereenigen . 
om instellingen, met eeu der bijzon­ 
dere doeleinden van den diwsL van 
den openbaren onderstand, tot 
stand te brengen en in stand te 
houden. 

Die instellingen met een bijzon­ 
der doel hebben rechtspersoonlijk­ 
heid onder dezelfde voorwaarden 
als de intercommunale vereeulgin­ 
gen en zijn aan dezelfde bestuurs­ 
regelen onderworpen. 

HOOFDSTUK Il. 

Plaatselijke Oommisaiën. 

Au. 9. 

De Comrnissiëu van openbaren 
onderstand zijn samengesteld uit. 
vijf leden in de gemeenten met eene 
bevolking van minder dan ~,000 in­ 
woners, uit zes in de gemeenten van 
ö,000 to& HS,000 inwoners, uit acht 
in de gemeenten van HS,000 tot 
ä0,000 inwoners, uit tien in de ge­ 
meenten van ~0,000 inwoners en 
meer. 

ART. 10. 

De leden der Plaatselijke Com­ 
missie w_or<len door den gemeente-. 
raad, voor den bij de wet bepaalden 
termijn, benoemd uit twee lijsten 
van twee candidaten elk, voorge­ 
dragen, de eenedoor de Commissie, 
en dt" andere door het College van 
Burgemeester e,n Schepe nen. 

Op heide lijsten mogen de namen 
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les noms des mêmes candidats. Les 
membres sortants ne peuvent pren­ 
dre part à la formation des listes de 
présentation. Les membres du Con­ 
seileommuunl peuvent prendre part. 
à la nomination dr-s membres de la 
Commission focale, nonobstant leur 
parenté ou leur alliance avec le.; 
candidats. 

AaT. H. 

En cas de démission de la mojo­ 
riré des membres de la Commission 
locale el- en cas de composition d'1111e 
Commission nouvelle, les nomina­ 
tions sont faites par le Conseil com­ 
munal sans présentation de candi­ 
dats. 

ART. {2. 

Pour pouvoir être porté sur ·les_ 
listes de présentation, il faut être 
Belgepar la naissance ou la natura­ 
lisation, être âgé de 2ä ans, ne pas - 
se trouver dans un des cas d'exclu­ 
sion prévus par la loi communale et 
avoir une habitation dans- ln corn- - 
mune. 

ART.13. 

Peuvent être portées sur Jes listes 
de présentation les femmes, aux 
mêmes conditions, moyennant, le 
cas échéant, l'autorisation expresse 
ou tacite du père ou du mari. Néan­ 
moins, les Commissions ne peuvent 
pas être composées de femmes en 
majorité. Le cas échéant, la nomi­ 
nation des pins âgées seulement, à 
concurrence du nombre qui ne peut 
être dépassé. est valable. 

van dezelfde candidaten voorko­ 
men. De uittredende leden mogen 
niet deelnemen aan luit opmaken 
van de lijsten van voordracht. De 
leden van den Gemeenteraad mogen 
aan de benoeming van de leden der 
Plaatselijke Commissie deelnemen 
niettegenstaande lionne bloed- of 
aanverwnutschup met de candida­ 
ten. 

ART, H. 

Heeft de meerderheid der leden 
van de Plaatselijke Commissie ont­ 
slag genomen c11 dient eene nieuwe 
Commissie te worden samengesteld, 
dan worden de benoemingen door 
den Gemeenteraad gecfoan zonder 
voordracht van candidaten. 

ART. f2. 

Orn op_ de lijsten te kunnen voor­ 
gedragen worden, moet men· Belg 
zijn door gebocH'Le of naturalisatie, 
den leeftijd van 25 jaar bereikt 

-hebben, zich niet bevinden in een 
der gevallen van uitsluiting, bij de 
gemeentewet voorzien, en eene wo­ 
ning ~n de gemeente hebben. 

ABT. HL 

Onder dezelfde voorwaarden 
kunnen de vrouwen worden voorge­ 
drng,0n, desnoods mits uitdruk­ 
kelijke of stilzwijgende machtiging 
van vader of man. De Commis­ 
siëu mogen echter niet in meer- 

, derheid uit vrouwen beslaan. Bij 
voorkomend geval is slechts gel­ 
dig de benoeming der oudste, ten 
hcloope van Ilet getal dat niet mag 
overschreden worden, 
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Aat. i4. 

Les membres des commissrons 
d'assistance publique ne peuvent 
être parents ou alliés jusqu'au trui­ 
si ème degré inclusivement, Cepen­ 
dant, dans les communes dont la 
population est inférieure à 2,000 ha­ 
bitants, la prohibition s'arrête au 
deuxième degré. 

L'alliance survenue après la nomi­ 
nation n'emporte pas la cessation 
du mandat. L'alliance est censée 
dissoute par le décès de [a personne 
du chef de laquelle elle pri-n ient. 

A1iT. {5. 

·Ne peuvent être membres des 
Commissions d'assistance publique : 
lrs gotnerneurs de province, les 
membres de la Députation penna­ 
nenle, les 1,,1rcffiers provinciaux, les 
commissaires d' arrondissement, fes 
médecins on pharmaciens des pau­ 
vres et les employés des commis­ 
sions mêmes. 

ART.i4. 

ART. i6. 

La Commission ne peul être com­ 
posée en majorité de membres du 
Conseil communal. 

ABT. 17. 

La Commission locale se renou­ 
velle successivement par la sortie, 
Ic 1er janvier de chaque année, des 
membres les pins anciens en rang de 
nomination. 

11 sortira tous les ans un membre 
de la Commission composée de cinq 
011 de six membres, et cieux de Ja 
Commission composée de huit ou de 
dix membres, Les membres sortants 

ne leden der commissiën van 
openbaren onderstand mogen niet 
bloed- of uanverwauteu zijn tolin den 
tierden graad. Echter gaat, in de 
g(•meenlen van minder dan 2,000 
inwoners, dat verbod niet verder. 
dan tot den tweeden graad. 

Aa1werwantschap~ na de be­ 
noeming voorgekomen, doet hel 
mandaat niet vervallen. De aanver­ 
wantschap wordt geacht t~ ver­ 
vallen door hel overlijden van den 
persoon waardoor zij beslaat. 

ART. tr>. 
Mogen niet lid der Cemrnissiën 

van openbaren onderstand zijn ·: de 
gouverneurs van provinciën, de 
leden van de Bestendige Deputatie, 
de provinciale griffiers, de arron­ 
dissementscommissarissen, de ge­ 
neeshceren of apothekers der armen 
en de ambtenaren der Commissiën 
zelve. 

ART. {6. 

De Commissie mag niet in meer­ 
dorheid bestaan uit leden van den 
Gemeenteraad. 

ART. i7. 

De Plaatselijke Commissie wordt 
achtereenvolgens vernieuwd door 
het uittreden, op 1 Januari van 
ieder jaar, van de oudste leden naar 
de orde hunner benoeming: 

'felken jare treedt één lid van de 
Commissie uit, indien zij bestaat uit 
vijf of zes leden, en twee der leden, 
indien zij bestaat uit acht of tien 
leden. De uittredende leden zijn 
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sont rééligibles s'ils continuent à 
réunir lrs conditions exigées. 

AnT. f8. 

Expédition des actes de nomina­ 
tion est adressée à la Députation 
permanente avant Ic -1111 décembre 
de chaque année. La Députation 
permanente annule, soit sur récla­ 
matiou, soit d'office, les nominations 
contraires aux prescriptions d(• la 
présente loi. Eu cas de ré~dan1ation 
contre ·les décisions. Ic Roi statue. 
La Députation doit ~e prononcet· 
dans IP mois de la réception des 
pièces. Passé cc délai, la nomina­ 
tion est réputée valide. 

ART. {9. 

Le membre nommé pour remplir 
une place vacante par suite rle décès, 
démission ou" autrement, achève le 
terme de son prédécesseur; les no­ 
minations qui 011& lieu dans cc cas 
ne comptent pas pour le renouvel­ 
lement annuel. 

ART. !O. 

Les membres qui perdent l'une ou 
l'autre des qualités requises poor 
être portés sur les listes de pr ésen­ 
tation, cessent de faire partie de la 
Commission. 

ART, 2t. 

Tout démissionnaire, sauf le cas 
de force majeure, devra rester en 
fonctions jusqu'à la nomination de 
son successeur. 

herkiesbaar; zoo zij aan de gestelde 
vereischten hlijvc.•n voldoen. 

An. i8. 

Afschrift van de benoemingsakteu · 
wordt aan de Bestendige Deputatie 
_tot•gt'zonden vóór i December van 
elk j.mr , Op ;.:rond van ingediende 
bezwaren of wel van ambtswege 
verklaart de Be,;t(:ncligc Deputatie 
ile benoemingen nielÎj!, clic in si rijd 
zijn met de voorschriften van deze 
wet. \Vor<len tegen de beslissingen 
bezwaren in~cdicml, dan beslist de 
Koning. De Dcputntic moet uit­ 
spraak doen binnen eene maand 
na de ontvangst der stukken. Is die 
tijd verstreken, dan wordt cle be­ 
noeming geacht ~"ltlig tr zijn. 

AaT. m. 
HPt lid, dat benoemd is voor eene 

door overlijden, ontslag of anders­ 
zins opengevallen plaats, voleindigt 
het mandaat van zijnc"n voorganger; 
de benoemingen, die in dal geval 
geschicdPn, komen i1ict in aanrner­ 
king voor de j.rar lijksche veruieu­ 
wmg. 

ART. 20. 

De leden, die eene or andere der 
hoedanigheden verliezen, vereischt 
om op de lijsti-n te worden voorge­ 
dragen, houden op lot de Co-nmis­ 
sic le hehooren. 

ART. 21. 

Elk ontslagnemend lid moet. he­ 
halve in geval van overmacht, zijn 
amht waarnemen, totdat zijn op-· 
volger is benoemd. 



Au. 2~. 

Les membres <le la Commission 
peuvent, en eas de fan te gf'ave on 
d'inconduite notoire. être névoqués 
par la Députation permanente sur 
la proposition de la Commission ou 
du Conseil communal ou même <l'of­ 
fice, sauf recours an Roi. L'intéressé 
et, suivant le cas, la Commission et 
le Conseil eomnumal seront prêala­ 
blement entendus. 

ART. ·25. 

Le Bourgmestre n'est pas membre 
de. la Commission .loeale d'assistance 
publique. Il assiste, lorsqu'il Ic juge 
utile, aux séances -t y a voix déli­ 
bérative; dans .ce - cas, il préside 
l'assemblée. li peut déléguer: tl 
eéue · tin, un membre -du Cofl~ge 
échevinal. 

AR'f. 24. 

Les membres de la Commission 
exercent leurs fonctions gratuite­ 
ment. Toutefois un jeton de pré­ 
sence peut être alloué à un membre 
qui, étant ouvrier, aurait à subir une 
perk de salaire pour remplir ses 
fonctions. 

ART. 25. 

Ne peuvent être nommés membres 
de la Commission les personnes qui 
reçoivent actuellement des secours 
de la bienfaisance publique, soit 
pour eux-mêmes: soit pour les mem­ 
bres de leur famille habitant avec 
eux. 

A1-1·r. 26. 
La Commission élit dans sou sein 

Ati.T. 22. 

ln geval van zware.schuld of aJg~7 
meen bekend wangedrag kunnen 
de leden d~r Commissie dnor'. ,<l~• 
Bestendige Deputatie- op voorstel 
vandeCommissieofvan denGemeen­ 
teraad ofwel zelfs van ambtswege 
wórrlen afgezet: behoudens · beroep 
hij den Konirig~ Oc helanghebbéndé 
eu, volgenshet ge\1al: deCommissie 
en de Gemeentera·ad worden eerst 
gehoorrl. 

De burgemeester is geen lid van 
de Plaatselijke Commissie van open­ 
baren onderstand. Wanneer hij het 
noodig oordeelt, woont hij de ver­ 
gaderingen hij 'en. heeft er beraad- 

. slagende stern: in dit geval zit hij de 
vergadering voor. Te dien einde 
kan hij een lid van hel Schepencol­ 
lege afvaardigen. 

Aä1·. 24. 

üe leden der Commissie nemen 
hun ambt kosteloos waar; Er kan 
echter een zitpenning worden toe­ 
gekend aan een lid dat, werkman 
zijnde; ecu verlies van loon zou 
moeten ondergaan om ,zijn ambt te 
vervullen. 

ART. 25. 

Personen die thans, hetzij voor 
zichzelf, hetzij Y00.1' de met heu in­ 
wonende leden van hun gezin, on­ 
derstand mu de openbare we.da­ 
digheid geniel.c11, kunnen 11Îel lul 
lieden der Commissie benoemd wor­ 
den. 

Al'l. 26. 

Ur Commissie benoemt mui('r 



[ N° 58. J ( 40) 

on président pour foi is ans, à moins 
qu'un règlement, approuvé par le 
Conscit communal et la Députation 
permanente, n'en dispose autre­ 
ment. 

ART. "17. 

La Commission nomme un secré­ 
taire. S'il est pds parmi les membres 
<le la Commission, il ne pent ton­ 
cher aucun traitement. Lorsqu'il 
n'est pas membre de la Commission, 
il peut lui être alloué un traitement. 
La délibération qui fixe ce traitement 
doit être approuvée par le Conseil 
communal et pa1· la Députation per­ 
manente. 

An. 28. 

La Commission nomme hors de 
son sein 11n receveur. Il pourra, sous 
l'approbation du Conseil communal 
et de la Députation permanente, être 
accordé au receveur 1111 traitement 
ou une remise sur les recettes. Cette 
rémunération ne pourra être modi­ 
fiée ultérieurement que moyennant 
Jes mêmes. upprobutions. Le rece­ 
veu 1· doit fournit· un cautionnement 
dont Ic montant devra être fixé par 
la Commission et approuvé par Je 
Conseil communal d la Députation 
permanente. 

An. 29. 

Le receveur est chargé. srul el 
sous sa responsabilité d'effectuer les 
recettes et d' acq uittcr sur mandats ré­ 
gn1it>rs signés par Ic président 011 son 
suppléant el par le secrétaire les dé •. 
penses ordonuuncécs.jusqu'à conc11r .•. 
rence du montant special de chaque 

hare leden eenen voorzitter voor 
drie jaar, tenzij een r(•glement,door 
den Gemeenteraad en de Besten­ 
dige Deputatie goedgekem·d, anders 
beschikt. 

ART. 27. 

De Commissie benoemt eenen 
secretaris. Wordt hi.i onder de le­ 
den der Commissie aangewezen, 
dan kan hij geen wedde trek keil. 
Is hij geen lid van de Commissie, 
dan kan hem eene wedde worden 
toegekend. De beraadslaging, welke 
deze wedde bepaalt. dient door den 
Gemeenteraad en de Bestendige 
Deputatie te worden goedgekeurd. 

Ain. 28. 

De Commissie benoemt eenen 
ontvanger buiten hare leden. Met 
goedkeuring van den G emeente­ 
raad en van de Bestendige Deputatie 
kan aan den ontvanger eene wedde 
of een loon geëvenredigd aan de 
ontvangsten toegekend worden. 
Deze beznldi~i11g kan later slechts 
mits dl'zl'ifde goedkeuri11g1•n wor­ 
den gewijzigd. De ontvanger moet 
eeuen borgtocht stellen, waarvan 
het bedrag door de Commissie dient. 
bepaald en door den Gemeenteraad 
en de Bestendige Deputatie dient 
goedgekeurd le worden, 

ÁRT. 2!J. 

De ont nrngcr wordt gelast, alleen 
en o ndcr zij ne ,·cranlwoordelijk heid 
de ontvangsten te doen en, op rPgel­ 
mal ig(• mandaten oudrrtcckend door 
den voorzitter of zijnen plaatsver­ 
vanger en dool' de11 secreturis, de 
bevolen betalingen te doen ten be- 
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article du budget on duerédit -spé­ 
cial , de faire tous actes conserva­ 
toires ou autres interruptifs de -la 
prescription et des déchéances; (le 
requérir au bureau des liypo1bèques 
I'inscriplion, la transcription ou le 
renouvellement de Ions les titres qui 
en sont susceptibles; ,J' averti 1· Je5 
administrateurs de l'échéance des 
baux cl des retàrds de paiements et 
de toute atteinte portée aux do­ 
maines, droits. privilèges el hypo­ 
thèques. 

Dans le cas où il y aurait de la 
part du rf~evenr refus on retard 
d'acquitter le montant dt! mandats 
réguliers, le paiement en sera pour­ 
suivi comme en matière de eontri­ 
butions directes, sur l'exécutoire de 
la Commission on, à son défaut. de 
la Dépn tal ion perm a ncnte. 

ART. 30. 

Exceptionnellement, le cumul ·des 
fonctions de secrétaire cl de rece­ 
veur pnurra être autorisé par le 
Conseil communal. sous réserve de 
I'approbation de la Députai ion per­ 
rnane ntc. 

ARY. 31. 

Les fonctions de secrétaire et de 
receveur sont incompatibles avec 
celles de conseiller eumrnnnal, de 
médecin ou de pharmacien des 
pauvres et. avec celles d'employé 
salarié cle la Commissien. Le secré­ 
taire et le receveur ne peuvent être 
ni cabaretier. ni boutiquier détail­ 
lant .. Ils n,· peuvent ètre parents ou 
alliés jusqu'au dt•u,.,1emc drgré des 
membres de la Commis-inn. 

loope van het bcdr,1g van ieler .arti­ 
kei der begrooling of van het b~j­ 

. zonder krediet ; . alle vrijwarende 
handelingen of alle andere Vt!rj()r~ng 
of verval schorsende hnndclinge .. n 
te verriehten , ten kantore der hy­ 
pothekcn inschrijving, oversehrij­ 
vingof vernieuwing te vorderen van 
al de titels ~lie daarvoor· vatbaar· 
zijn; de beheerders op dehoogte te 
houden van den vervaltijd tier liuui:_· 
overeenkomsten, van den achterstel 
eu van elk feit dat tie domeinen, 
tie rechten, voorrechten en hypo­ 
theken schaadt. 
In geval van weigering of nalatig­ 

heid van den ontvanger om het 
bedrag van regelmatige mand~lt•u · 
te voldoen, wordt de betaling er 
vau vervolgd zooals in zake recht­ 
streeksche belastingen. nadat zij 
door de Commissie of, zoo niet, door· 
de Bestendige Ot'pUI a tir invorder­ 
haar zijn verklaard. 

AR'J". BO. 

Bij uitzondering kau tot gelijk­ 
lijclige uitoefening der ambten van 
secretaris en ontvanger machtiging 
worden verleend door den Gemeen­ 
teraad, behoudens goedkeuriug 
door <le Bestendige Deputatie. 

Aal'. 51. 

Ue ambten vau secretaris eu ont­ 
vanger zijn ouvereenbaar met die van 
gèmecnteraadslid, van geneesheer 
of apotheker der armen en met dat 
van bezoldigden beambte dei· Com­ 
missie. De secretaris noch de ont­ 
vauger mogen herbergier or klein­ 
hnndelaar-wiukelier zijn. Zij mogen 
geen bloed- of aanverwanten van de 
leden der Commissie zijn lol in den 
tweerleu .~raad. 
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AIIT. 32. 

Les médeci ns, pharmaciens èt 
sages-femmes de l'assistance publi­ 
'I ue sont nommés pour six ans, 
suspendus et révoqués par la Com­ 
mission, sous approbation du Con­ 
seil communal cl sauf recours à la 
Députatiou permanente. La Com­ 
mission 1·ègle leur traitement et en 
fixe le nombre de manière à assurer, 
autant qu'il se peut, le libre choix 
des indigents. 

ART. 35. 

La Commission nomme, suspend 
et révoque tous les autres employés 
de l'assistuuee publique. 

Au; 54-. 

La nomination, fa suspension et la 
révocation du secrétaire et du rece­ 
veur sont soumises à l'approbation 
du Conseil communal. En cas de 
désaccord, la Députation pt•rma- 
11e11tc statue. En cas <le suspension 
ou de révocation, le recours au hoi 
peul être exercé var la Commission, 
le Conseil eornmuual et Ic Iouctiou­ 
nuire intéressé. 

Au. 5ä. 

La Commission se réunit au moins 
une fois par muis, aux jours et 
heures fixés par le Règlement d'or­ 

·dre intérieur.Toutefois. le Président 
ou le Bourgmestre la convoque 
chaque fois que Ic besoin du service 
I' . ex 1gr.. 

ART. 36. 

La Commission ne peul délibérer 

ART. 52. 

Oc geneesheeren, apothekers en 
vroedvrouwen van den openbaren 
onderstand worden benoemd-voor 

' zes ,· aar eesehorst of af.os ezel dooi , l':> n 
de· Commissie; mils goedkeuring 
door ,den Gcmcentc1·aatl· en he hou­ 
clens hcroèp bij de Bestendige Oe.,. 
putatie. De Commissie stelt hunne 
wedde vast en bepaalt hun getnl 
derwijze dat de vrije keuze aan de 
behoeftigen zooveel mo~elijk verze •... 
kerd zij. 

Art. 55. 

Al de overige beambten van den 
upenburi-u ouderstaudworden door 
ile CoUUllÎS5Îe benoemd, geschorst 
en afgezet. 

ART, 54. 

De benoeming, de schorsing en de 
afzetting van den secretaris en den 
ontvanger worden aan de goed­ 
keuring van dvn Gcmc::e11leraad 011- 

derworpen. Is cr gesehll, dau beslist 
<le Bestendige Deputatie. lu geval 

· van schorsing of afzetting kunnen 
tic Commissie, de Gemeeuteraad 
eu de betrokken ambtenaar in be­ 
roep komen bij ilen Koning. 

ART. 5:S. 

De Commissie vergadert ten minste 
eenmaal in de maand, op de dageu 

. en uren door hel Reglement van 
orde vastgesteld. Evenwel wordt zij 
duur den Voo!'zit.tcr of den Burge­ 
meester bijeengeroepen, telkens als 
de dienst het vereischt. 

ART.36. 

De Commissie kan alleen tian 'be- 
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que si li majorité <les membres en 
fouettons est présente. Toutefois, 
après deux convocations par écrit, 
il peut être. passé outre aux délihé­ 
rations q11C'I que soit le nombre des 
membres présents. 

Les délibérations sont prises à la 
majorité de~ membres présents. En 
cas de partage, Ia voix du Bourg­ 
mestre, de S011 délégué ou du Prési­ 
dent est prépondérante. 

Commissions intercommunales. 

ART. 57. 

La Commission intercommunale 
d'assistance publique a, dans tout Ic 
territoire qu'elle comprend dans sa 
réunion, les attributions et les obli­ 
gations de la Commission locale dans 
les corn m il il CS, 

Anr. 58. 

Ln Commission intercommunale 
supporte tous lts frais d'assistance 
inr-ornbaut aux conuuunes, sans pré­ 
judice des subsides qui lui sont 
alloués en cas d'insuffisance de res­ 
sources. 

AnT. 59. 

La Commission intercommunale 
est soumise aux mêmes règles admi­ 
nistratives que la Commission locale, 
sauf les modifications résultant des 
dispositions qui suivent. 

ART. 40. 

La Commission intercommunale 
est formée des délégués des com­ 
munes et d'un Président. Les délé­ 
gués des communes sont nommés 

raadslagen wanneer de rµecr,_rlerhe-id 
van de aangestelde feilen aanwezig 
is. Echter kan Zij ni; twee schrifte­ 
lijke bijeenroepingen beraadslagen, 
welk ook hel getal der aanwezige 
leden zij. 

De besluiten wot·ilrn genomen 
hij meerderheid van stemmen ,lt1r 
annwesige leden. Bif staki11~ van 
stemmen is de slem van den Burge­ 
meester 1 van zijnen aftevaardigde 
of van den Voorzitter beslissend. 

Intercommunale Commissiën. 

AaT. 5ï. 

De lutercouuuuuale Commissie 
van openbaren onderstand heeft, in 
liet ganschc gebied dat zij in hare 
vereenigiug omvat, de bevoegdhe­ 
den en de verplichtingen van de 
Plaatselijke Commissie in de ge­ 
meenten. 

ART. 58. 

l)e Intercnmmunale Commissie 
draagt al de onderstaudskosten die 
ten laste der gemeenten vallen, on­ 
verminderd de toelagen die haar, in 
ge\ al van ontoereikende middelen, 
worden toegekeud. 

AnT. 59. 

De Inrorcornmuuale Commissie is 
aan dezelfde bestuursregelen onder­ 
worpen als de Plaatselijke Commis­ 
sie, behoudens de wijzigingen vol­ 
gendc uit de onderstaande artikelen, 

AitT, 40. 

De lntcrcomrnuunle Commissie 
wordt samengesteld uit de algevuar­ 
d igdcn der g,!mncn len en ceu -n 
Voorzitter. De afgevaardigden der 
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pour. treis.ans.Chequecommuue est 
représentée par un délégué au 
moins. 

Aa1·. 41 .. 

-Le nombre ties membres (Ic lu 
Commission intercommunale ne 
pourra être inférieur ·à cinq. Il y 
aura -des délégués suppléants rem­ 
plaçant. éventuellement. les titulaires 
empêchés. 

Au moment .de la formation de 
l'Union et ensuite tous les trois ans, 
le nombre des délégués attribués à 
chaque commune sera fixé par ta 
Dépulnlion permanente, sauf re­ 
cours an Hoi. Cette répartition est 
mise eu rapport avec Ic chiffre de la 
population et l'importance probable 
de la contribution de chaque com­ 
mune, Néeumoins.aueune commune 
n'aura drnit à plus <le trois délégués. 

ART. 42. 

Les délégués des communes sont. 
nommés par les Conseils commu­ 
naux sur deux listes doubles de can­ 
didats présentées l'une par Li Com­ 
mission intercommunale, l'autre par 
le Collège des Bourgmestre et Eche­ 
vrns. 

ART. 43. 

Les membres <le la Commission 
intercommunale peuvent, en cas de 
faute gra~e ou d'inconduite notoire, 
è,.tre révoqués par le Bui, SUI' la pro­ 
position de la Commission ou de Ja 
Députation permanente. 

gemeenten worden voor· drie jaar 
benoemd. Elke gemeente wordt 
door teu minste éénen afgevaar­ 
di~de vertegenwoordigd. 

AuT.4L 

Het getal leden der _Intercommu­ 
nale Commissie mag niet beneden 
vijf zij 11. Er zjn plaatsvervangende 
al"g-ernardigdcn om 'desnoods in de 
plaats van de verhinderde leden op 
te treden. 

Bij de oprichting van de Yereeni­ 
gi11g en vervolgens om de drie jaar 
wordt liet getal der aan elke ge­ 
meente toegekende argevaardigdeu 
bepaald door de Bestendige Depu­ 
tatie, behoudens beroep bij den 
Koning. Deze verdeeling wordt 
gcëvenreùigti aan liet cijfer der be­ 
volking e11 de vermoedelijke hoe­ 
grootheid der bijd, age nm elke 
gemeente. Evenwel heeft geen enkele 
gemeente recht op meer dan drie 
afgevaardigden. 

ART. 42. 

De afgevaardigden der gemeen• 
fen worden door de gemeenteraden 
benoemd uit twee lij-ten van twee 
candidateu elk, voorgedragen, de 
eene door de lntcrcommnnale 
Commissie, en de andere door fu~t 
College van Burgemeester en Sche­ 
penen. 

ART, 45. 

lu geval van zware schuld of al­ 
gemeen bekend wangedrag kunnen 
de leden van de Intereommuuale 
Commissie door den Koning,. op 
voorstel vau de Commissie of van 
de Bestendige Deputatie, worden 
afaezet. 
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Chaque commission a, dans les 
mêmes cas, Ic droit de proposer la 
révoeation de ses délégués. 

ART. 44. 

1..e président de la Commission in­ 
tercommunale est nommé pour trois 
ans par le Hoi sur une liste de trois 
candidats présentés par la Députa­ 
tion permanente. Cette liste peut 
comprendre d'autres candidats que 
les délégués des communes. 

ART. 45. 

La Commission intercommunale 
peut former dans son sein un bureau 
permanent de trois à cinq membres 
chargé de l'expédition des affaires 
courantes. 

ART. 46. 

La Commission intercommunale 
nomme son secrétaire cl sou rcce­ 
veur el fixe leur traitement. Elle les 
suspend et les ré, oque. Ces délibé­ 
rations sont soumises à l'approba­ 
tion de la Députation permanente, 
sauf' recours an Roi. 

Le secrétaire el le receveur peu­ 
vent aussi être suspendus ou révo­ 
qués d'office par la Députation 
permanente. lu Commission inter­ 
communale entendue et sauf recours 
an Roi. 

Aar. 47. 

Les médecins, pharmaciens et 
sages-femmes de l'assistance publi­ 
que sont nommés pour six ans, sus­ 
pendus et révoqués partaüounnission 

Elke commissie is, in dezelfde ge­ 
vallen, gert>chtig«l om de afzetting · 
van hare afgevaardigden voor te. 
stellen. 

De Yooreitter van <le Intercom­ 
munale Commissie wordt door den 
Koning voor drie jaar benoemd uit 
ecne lijst vau drie l'andiilaten, voor­ 
gcdr_agen door de Bestendige Depu­ 
tatie. Op deze li,i~t kunnen andere 
candidaten dan de afgevnarrligden 
<Ier gemeenten worden gebracht. 

ART. 4~. 

De Intercommunale Commissie 
kan onder hare leden een bestendig 
bureel van drie tol vijf leden vor- 
111en1 wanraan het afdoen van de 
loopcnde zaken is opgedragen. 

Ant. 46. 

De Intercommunale Commissie 
benoemt haren secretaris en haren 
ontvanger en bepaalt hunne wedde. 
Zij schorst ze en zet ze af. Die 
beraadslagingen worden aan de 
Bestendige Deputatie onderworpen 
ter goedkeuring, behoudens beroep 
bij den Koning. 

De secretaris eu de ontvanger 
.. kunnen ook van ambstwege door 
de Bestendige· Deputatie geschorst 
of afgezet worden, nadat de Inter­ 
communale Commissie is gehoord 
en behoudens beroep bij rien Ko­ 
nang. 

ART. 47. 

De geueesheeren, apothekers en 
vroedvrouwen van lien openbaren 
onderstand worden benoemd voor 
zes jaar, geschorst en afgezet door 
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i~_lll rcommnnale sons l'approbation 1 
il C ~a. Députat i~1i pet;?W;_lCl~tc. el S~Uf : 
recours au Roi. La Comuiissiun m- · 
terco1i1mun·;1c· · règle leurs traite­ 
ments sous l'approbation de la Dé­ 
putation permancute .. Elle en fixe Ic 
nombre de mauièreù assurer, autant 
11u'1l 'est possible, aux indigents la 
liberté" de leur choix. 

ART. 48. 

La Commission intercommunale 
nomme. suspend et révoque tous 
les autres employés de l'assistance 
publique el fixe leur traitement. 

Toutes les charges de la Commis­ 
sion intercommuuale excédant ses 
ressources propres sont supportées 
par les communes réunies, pour ln 
moit ié d'après leur population et 
pou!' l'autre moitié au prorata du 
produit en principal des impôts dont 
le reii dcmcut sert de hase à la ré­ 
partition du fonds communal. L~ 
quote-part de chaque commune est 
fixée annuellement par la Députation 
permanente sauf recours au Roi. La 
contribution imposée à chaque com­ 
mune est une dépense obligatoire 
qui peut être portée d'office au hud­ 
gct. 

All·r. ~o. 
Les établissements de bienfaisance 

publique compris dans une union 
remettent à ln Commission inter­ 
communale, dans le délai lixé par 
l'Arrf-lé Royal constitutif', la gestion 

de Intereommuuale Commissie mits 
gocdkeurïn•g door· de Bestendige 
Deputatie en behoudens beroep bij 
urn Kon·i,;g. De · 1u·,c;com~nu11ale · 
Commissie stelt hunne wedde vast 
behoudens goet.Jkeu1·ing dooi· de 
Bestendige Deputatie. Zij· bepaalt 
hun getal, derwijze dat de vrije 
keuze aan de behoeftigen zooveel 
uiogelijk verzekerd wordt. 

De Intercommunale Commissie 
benoemt 1 schorst of zet al de ove­ 
rige beambten van den openbaren 
onderstand ar en stelt hunne jaar­ 
wedde vast. 

ART, 19. 

Al de lasten van clc Intercornmu­ 
nale Commissie, die hare eigen mid­ 
delen overschnjdeu . worden door 
de vereeuigde gemeenten gedrugen : 
de eerste helft 11ai.H' hare bevol­ 
kin~ en tie tweede naar verhouding 

· van het. bedrag in hoofdsom der he­ 
[asti ngr.11, waar van de opbrengst 
ten grondslag ligt aan d~ verdee­ 
ling van het. gemeentefonds. Elk 
jaar bepaalt de Bestendige Berm­ 
talie lwt. aandeel vau elke gcmrente, 
behoudens beroep IJij den Koning. 
De aan elke grrnecnt.c opgelegde bij­ 
drage is eene verplichte uitgave, 
welke van ambtswege op lie hegroo- 
1,ing kan worden gebracht. 

ÁRT, 50. 

De instellingen van openbare wel­ 
dadigheid behoorcndc tot enne ver­ 
eeniging, dragen, binnen den ter­ 
mijn bepaald door het koninklijk 
besluit van oprichting, het beheer 



et la jonissaneé de. leurs biens et l 
capitaux. La Commission intercom­ 
munale en pl'rr.cvra les revenus et 
les produits qui viendront eu déduc­ 
tion de la cotisation imposée à la 
commune. Les apports Je chaque 
commune seront établis par un in­ 
ventaire dont. la forme sera réglée 
par un arrêté royal. 

An. tH. 

La Commission intercommunale 
respectera toute atl1~ctatioo spéciale 
des biens et des capitaux légalement 
établis. 

AllT. ~2. 

Dans toue; les cas où pour la Com­ 
mission locale l'approbatinn de l'au­ 
torité communale est requise, l'ap­ 
probation de la Députation perma­ 
nente sera requise pour la Commis­ 
sion intercommunale. Les Conseils 
communaux intéressés donnent leur 
avis. JI y aura recours au Iloi dans 
tous les cas uù il y aurait eu recours 
à la Députation permanente pour la 
Commission locale. 

ABT. ?fö. 

Le siège de la Commission inter­ 
communale est fixé par le Roi. Elle 
s'y réunit au moins une fois pa1· 
mois sur la convocation du Prési­ 
dent. Elle peut déhbérer quand au 
moins la moitié de ses membres ac­ 
tifs ou suppléants sont présents. 

en het g<'not hunner goederen en 
kapitalen aan fie lntercommnnale 
Commissie over Deze onlvangl de 
inkomst en eu de opbreugslcn daar­ 
van, welke in mindering komen van 
de bijdrage aan de gemeente op­ 
gdegd. De inbrengsten van elke 
gemeente worden vastgesteld door 
eeuen inventai-is, waarvan de vorm 
bij koninklijk besluit wordt ge1·e­ 
geld. 

ABT. ?)f. 

Door de lntereommunale Commis­ 
sie wordt elke bijzondere bestem­ 
ming van de wett.ig gevcslig1le goe­ 
deren en lm pit.alen in acht genomen. 

ln al de gevallen, waar de goed­ 
keuring door de gemeenteoverheid 
voor de Plaatselijke Commissie wordt 
vereischt. is voor <le Intercommu­ 
n ale Commissie de goedkeuring door 
de Bestendige Deputatie noodig. De 
betrokken gemeenteraden brengen 
hun advies uit.Bij den Koning wordt 
in beroep gekomen in al <le ge­ 
vallen, waar voor de Plaatsehjkc 
Commissie beroep hij de Bestendige 
Deputatie mocht aangeteekeud ge­ 
weest zijn. 

De Kouing bepaalt de plaats: waar 
<k Intereommunale Commissie ge­ 
vestig.l is. Aldaar vergadert zi_j ten 
minste eenmaal elke maand op 
bijeenroeping van den Voorzitter. 
Z,j kan beraadslagen wanneer ten 
minste de. helft harer werkelijke of 
plaatsvervangende leden aanwezig 
16. 
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La Commission intercommunale 1 
doit être régnJièrcment convoquée · 
par le Président.pour l'apprubuüon 
des bu~lgels et ties comptes, pour 
toute délibération relative à des · 
aliénations de biens ou à des place­ 
ments défiuit ifs de capitaux "', en 
général, pour toutes les affaires 
d'une importance majeure. 

AnT. tH. 

La Commission intercommunale 
peut. acquérir et possséder des biens 
et des capitaux, recevoir des libéra­ 
lités, établir des hospices el des l1ô­ 
piteux dans les mêmes conditions 
que la Commission locale. 

Anr. 56 .. 

Les budgets et les comptes de la 
Commission intercommunale sont 
soumis à l'avis de tous les conseils 
communaux intéressés et à l'appro­ 
bation de la Députation perma­ 
nente, sauf recours an Roi par la 
Commission el par les Conseils 
communaux. 

Aai·. ä7. 

Toutes les disposi1io11s lrgales re­ 
latives au devoir et aux modes d'as­ 
sistaucevt au domicile de secours 
sont applicables à I'Union inter­ 
communale qui, sous ce rapport, est 
entièrement substituée aux com­ 
munes qu'elle comprend. 

ART. !58. 

Les registrc.s de population et 

An. ,,. 

De' Intercommunale Commissie 
moel door den _voorzi~ter· geregeld 
worden · bijeengeroepen. voor d~ 
g0Pdk~_uri1,1g. der begrnotingen e~ 
der rekeningen, voor elke beraad­ 
slaging betreffende vérvreemdinge~ 
van ~oederen of vaste bd~ggingen 
van kapitalen en, in 't algemeen, 
voor al de zaken van hoofdzakelijk 
belang. 

De Intercommunale Commissie 
kan goederen: en kapitalen vei krij­ 
gen en beailteu, schenkingen ont-­ 
vangen, gasthuizen en hospitalen 
oprichten op dezelfde wijzen als de 
Plaatselijke Commissie. 

An-r. ö6. 

De· begroetingen en de rekenin­ 
gen van de Internationale Commissie 
worden aan hel advies van al de be­ 
l rokken gemeenteraden en aan de 
goedkeuring van de Bestendige De­ 
putut ie onderworpen, · LPh,ou<lens 
beroep bij den Koning dooi· de 
C11011nis~ic c11 door de gemeeutera­ 
den .. 

AnT. 57. 

Al de wettelijke hepa li11gen be­ 
trcflende den verplichten onder­ 
stand, de wijzen van onderstand 
c11 de bijstandwoonst zijn van- toe­ 
passing op de Iutercommuuale Ver­ 
eeniging.; hieromtrent. wordt deze 
vo.komen gesteld in de plaats van 
de gemeenten die lot haar gebied 
bi hoeren. 

Aar. ~8. 

De bevolkïugsrcglsters t•H alle 
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tous documents utiles sont com­ 
muniqués sans déplacement aux 
dPl~~ués de la Comm1ssit>n intercom­ 
muuale par 1, s sdmiuistratiens com­ 
munales, sous peine pour celles­ 
ci de supporter les frais d'assistance 
tombés à la charge de lIluion par 
suite de leur défaut de se soumettre 
ä celle prescription. 

ART. ?i9. 

La Commission intercommunale 
d'assistance est soumise à la surveil­ 
lance et au contrôle de la Députa­ 
lion permanente. Le Bouramestre 
de chacune des communes comprises 
dans l'Union intercommunule ou 
son délégué visite_ les établisse~enls 
de bienfaisance chaque fois qu'il le 
juge convenable. 

Anr. 60. 

L'Unio11 iutercommuuale peut être 
dissoute à la demande d'une ou de 
plusieurs communes ou sur la propo­ 
sition Je la Députution permanente, 
les Conseils communaux intéressés, 
la Commi-sion intercommunale et 
l'Iuspectiou de la Bienfaisance pu­ 
blique entendus. 

stukken, die van nut kunnen zijn, 
worden, alleen lt'r plaatse waar zij 
berusten, aan de afgcvaardig,len dei· 
Intercommunale Commis-ie mede­ 
gf'dc1•ld door de gemeentcbesturen , 
zoo niet, moeten deze de kosten van 
onderstand dragen, die, wegens het 
niet nakomen van dit veorschrltt, 
ten las le Tan de Vert•enigi11g vallen. 

ABT. 59. 

De Intereommunale Commissie 
van onderstand staat onder het toe­ 
zicht en de contrôle van de Besten­ 
dige Depnrat ie. De burgemeester 
von elke der gemeenten behoorende 
tol tic Iutercommnnale Véreenlging 
of zijn afgevaardigde bezoekt de 
gestichten van weldadigheid · tel­ 
kens als hij het geraden acht. 

ABT. 60. 

Dans les mêmes conditions, des 
communes peuvent être séparées de 
l'Union ou lui être incorporées. 

ART. 61. 

En cas de dissolution ou de sépara­ 
tion, chaque commune prélève dans 
Pactif de l'Union une part propor­ 
tionnelle à son apport. Le reste de 
l'actif sera partagé au prorata des 
cotisations des cinq dernières an­ 
née,. 

De Intercommunale Vereeniging 
kan worden outbunden op aanvraag 
van eéue 11f meer gf•OH'enlen of op 
vourste] nm de Bestendige Depu­ 
tatie, nadat tic betrokken gemeen~ 
icraden, de Iutercommunnle Co111- 
mi-sie en de <Lenst van toezicht. op 
de openbare weldadigheid zijn ge­ 
hoord. 

Op gelijke wijze kunnen gemeen­ 
ten worden gescheiden van de 
Vereeniging of l>i,j deze gevoegd. 

Anr. öL 

Bij ontbinding of scheiding wordt 
aan elke gemeente een deel van het 
actief del' Vcree11igi11g toegt·kend 
naar evenredigheid van haren· in­ 
breng. Ilet overige van hd actief 
wordt naar verhouding van de bij­ 
dm gen der laatst c Y ijf jaar verdeeld. 



Le partage tics biens cl capitaux 
ea Ja réparlilion de J'actil ét do passif 
de l'Union sont réglés par J'Arrêlé 
royal de dissolution, la Députation 
permanente et- les Conseils commu­ 
eaux intéressés entendus. Il sera tenu 
compie des charges et des affeetatiens 
spèciales, légalement établies. 

ART. 63. 

Chaque commune. en cos de disso­ 
lution ou 'de séparation. a le droit de 
racheter à dire d'experts Jes établisse­ 
ments de bienfalsance appartenant à 
l'Union, qui sont situés sur son terri­ 
toire. Si celle reprise n'a pas lieu, en 
cas de dissolution, ces établissements 
soul vendus aux enchères et Je prix 
en est joint à la masse i1 partager. 

Au. 6l. 

A fa demande des communes il pent 
être· co~lstitué par Arrêté royal des 
Commissions intercommunales à hut 
spécial, hospices, hôpital, refuge, erc., 
qui, en cc qui concerne leur composi­ 
tion. leur organisation cl leur admi­ 
nistration, sont soumises aux mêmes 
règles que les Commissions intercom­ 
mnnalcs d'assistance publique. Si des 
dispositions particulières sont néces­ 
saires. elles sont établies par Arrêté 
royal. 

aHtion des biens et administration. 

A1tT. 65. 

Lte biens des Commissions d'assie~ 

IJe deeling der geederen cm bpi• 
aaien en de verdeeling van het actief 
en van hel passief der Vereeniging 
worden geregeld door her koninklijk 
besluit tot ontbinding, nadat de Be­ 
stendige Deputatie en dé betrokken 
gemeenteraden zijn gehoord. Mel de 
wettelijk vastgestelde bijzondere las­ 
ten en bestemmingen wordt rekening 
gehouden. 

Aa1'. 65. 

Bij ontbinding of scheiding heeft 
iedere gemeente het reent, de aan 
de Vereeniging toebenoorende ge­ 
stichten van weldadigheid, welke op 
haar grond~ebied zijn gelegen) vol­ 
gens schauing der zaakkunûigcn te­ 
rug te nemen. Heeft deze terugne­ 
ming niet plaats, dan worden, bï_j 
onthiuding, deze gestichten in veiling 
gebracht en de prijs aan de le deelen 
massa toegevoegd. 

ART. 64. 

Op aanvraag van- ile gemeenten 
kunnen, bij koninklijk besluit! Inter­ 
communale Comrniss.ën met een l,ij­ 
zonder doel, gasthuizen'. hospitalen. 
toevlnr-htshuizcn, enz. l worden 011- 

gerieht , voor hunne samenstelling, 
huune inrichting en hun bestuur zijn 
zij aan dezelfde regeling onderworpen 
als de Interconununnle Commissiën 
van openbaren onderstand. Zijn er 
bijzondere schikkingen noodig, dan 
worden zij bij koninklijk besluit ge­ 
troûen, 

Beheer der goederen en Bestuur. 

An. 6S. 

De goederen van de Commissiën 
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lance publique sont régis el adminis­ 
t rés dans la forme déterminée par la 
loi pour les biens communaux, sauf 
les dispositions suivantes : 

AnT. 66. 

L'aliénation des biens immobiliers 
ne peut être imnoséo par les autorités 
supérieures qu'en vertu d'une loi, sauf 
le cas d'expropriation pour cause 
d'utilité publique. 

An. fi7. 

Les acquisitions de biens, l'accrp­ 
tation de libérnlirés et les placements 
définitifs ile capitaux sont soumis à 
l'avis des Conseils communaux et à 
l'approbation de la Députation perrna- 

. '' l' é ncnte jusqu a concurreucc : une va- 
luation de 5,000 francs, à l'avis des 
Conseils communaux et de la Dépu­ 
tation permanente et à l'approbation 
du Roi si l'évaluation dépasse . ce 
eh1ffrr. l.es titres de valeurs mobi­ 
lières doivent ètre, quand il est pos­ 
sible, convertis en inscriptions norni­ 
nati ves. 

AaT. 68. 
Les locations de biens peuvent être 

faites par voie denchères publiques ou 
de gré à gré. Néanmoius, les pre­ 
mières local ions el les locations de 
biens libres ou délaissés doivent se 
faire en règle générale par adjudica­ 
tion pub'ique. I.e mode choisi par la 
Commission, le cahier des charges cl 
les locations elles-mêmes, s011t sou­ 
mis à l'approbation du Conseil com­ 
munal et à celle de la Députation 
permanente. Les locations de biens 
pour un terme gui dépasse neuf ans 
doivent ëtre justifiées par des motifs 
axeeptiounels. 

vau openbaren onderstand worden be­ 
heerd en bestuurd op de wijze door de 
wet vastgesteld voor de gcmeentegoc­ 
deren, behoudens de volgende be­ 
palingen: 

AR1'. 66. 

De vervreemding van de onroe­ 
rende goederen kan door de hoogere 
overheden slechts krachtens cene wet 
worden o pgelegd, behal ve in geval 
van onteigening ten algemcenen nutte. 

ART. 67. 

Het verkrijgen van goederen: het 
aanvaarden van schenkingen en hel 
vast beleggen van kapüalrn worden 
onderworpen aan hel advies der ge­ 
meenteraden en aan de goedkeuring 
der Bestendige D1•putntic ten belonpe 
van ecne op 5.00t) frank bçgi:oote 
som: aan het advies der ·Gi·mrentera­ 
den en der Bestendige Deputatie en 
aan de eoedkeurine des Koninzs in- . ~ D_ D 

dien de begroeting rlit cijfer over- 
schrijdt. De titels van roerende goe­ 
deren moeten, zoo mogelijk, omgezet 
worden in inschrijvingen op naam. 

ART. 68 . 
Het verhuren van goederen kan 

. geschieden bij openbaar opbod of uit 
<le hand. Evenwel moeten de eerste 
verhuringen en de verhuringen van 
vrije of verlaten goederen, in aile 
gevalleu, hij openlr.re aanbesteding 
gcsd1ieùcn. De wijze door de Com­ 
missie gekozen, hel lastk ohier en de 
verhuringen zelf worden uau de goed­ 
keuring van den Gemeenteraad en 
aan die der Bestendige Deputatie on­ 
derworpen. De verhuringen van gue­ 
deren voor eeuen term ij 11, die nrgen 
jaar overschrijdt, moeten gewettigd 
worden door uitzonderlijke redenen. 
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An. 69. 

La construction . et l'acquisition de 
maisons ù bon marché, la participa­ 
tion aux œuvres sociales d l'acquisi­ 
tion de forêts ou de terrains à boiser, 
dans les conditions prévues par la loi 
du 26 ju illel t 899. sont des place­ 
ments de capitaux recommandés aux 
Commissions d'assistance publique . 
Néanmoins, ces opérations sont tou­ 
. [ours soumises à l'autorisation du 
Roi. 

ART. 70. 

Les actions judiciaires en demnn­ 
dant et én défendant sont exercées au 
nom de la Commission et conformé­ 
rnent à ses instructions, poursuites et 
diligences du Receveur. Aucune auto­ 
risation n'est nécessaire à ln Com­ 
mission pour se défendre en justice 
ou pour intenter les actions en ré­ 
féré cl les actions possessoires ain-i 
que les actions en recouvrement 
des loycrs.Ierrnages et revenus.Tou­ 
tes autres actions dans lesquelles la 
Commission intervient comme de­ 
maudcresse ne peuvent être intcn­ 
rées qu'après l'auto-isatiou du Con­ 
seil communal, ou de la Dêputntion 
permanente s'il s'agit d'une Cum­ 
mission intercommunale. 

AnT. 71. 

Les budgets de la Commission 
d'assistance publique sont soumis à 
l'approbation du Conseil communal 
ou de la Députation permanente, en 
ce qui concerne les Commissions 
intcrcornruunules, et leur soul trans­ 
mis avant le Hi août d<" chaque an­ 
née. Les comptes sont soumis à 
l'approbation du Conseil communal 
ou de la Députation permanente et 

An1·. 69. 

Het bouwen en hel verkrijgen van 
goedkoope woningen, het deelnemen 
aan maatscha ppclijke werken en het 
verkrijgen van bosschen of bosch­ 
gronden, onder de voorwaarden voor­ 
zien hij de wel van '26 Juli 1899. zijn 
knpltaalsheleggingen aan de Commis­ 
siën van openbaren onderstand aan­ 
bevolen. - Evenwel worden deze ver­ 
richtingen altijd onderworpen aan de 
goedkeuring des Konings. 

ART. 70. 

De rechtsgedingen als eiseher en 
als verweerder worden namens de 
Commissie en overeenkomstig hare 
onderrichtingen tfvoerd op vervel­ 
ging en henaarstiging van den ontvan­ 
ger. De Commissie behoeft gcene 
machtiging om zich in rechten le 
verweren of om de rechtsvorderingen 
in kortgcding en de hezitvorderingen 
in te stellen, evenals deze in zake 
invonlering vau huishuren, landhuren 
en iukomsten.Aile andere vordevin­ 
gen, waarin de Commissie optreedt 
als eiseheres, kunnen slechts ingesteld 
worden 1,a machtiging door den 
Gemeenteraad of, wanneer bel eene 
Intercommunale Commissie geldt, 
door de Bestendige Deputatie. 

ART. 7t. 

De hegrootingen van de Commissie 
van openbaren onderstand worden 
onderworpen aan de goedkeuring van 
den Gemeenteraad of van de Besten­ 
dige Deputatie, wal betreft de Inter­ 
communale Commissiën, en worden 
hun overgemaakt vóór to Augus­ 
tus van ieder jaar. De rekeningen 
worden onderworpen aan de goed­ 
keuring van den Gemeenteraad of van 



leur sont transmis avant le 1.5 avril 
suivant. 

En cas de désaccord il est statué 
sur les budgets et les comptes des 
C1)m111isi-ions locales par la Députa­ 
tion permanente et par le Roi sur 
'les budgets et les comptes des Corn­ 
missions intereonuuunales. 

En tout cas une expédition des 
budgets et des comptes des Commis­ 
sions locales doit être transmise à 
la Députation permanente. 

AnT. 7'.2. 

Dans tous les cas où la Co111111is­ 

sion d'assistance publique refuserait 
<le porter au lrnd~tt les dépenses 
obligatoires que la loi met à sa 
charge, ln Députation permanente, 
après avoir entendu la Commission, 
les y inscrira d'ofllce, sauf recours 
au Roi. 

A11T. 73. 

Si les recettes portées au budget 
sont Insuffisantes pour payer une 
dette exigible ou résultant d'une déci­ 
sion en dernier ressort de la juridic­ 
tiou administrati ,·e _ou j udiciairc, la 
Commission d'assistance publique pro­ 
posera les moyens d'y suppléer. A son 
défaut et après deux avertissements 
constatés par Ia eorrespondanee, il y 
sera pourvu par la Députation perma­ 
nente qui inscrira dans ce but un sub­ 
side suffisant au budget de la com­ 
mune ou des communes qui doivent 
fournir les ressources nécessaires. 

de Bestendlze Deputatie en worden 
hun overgemaakt vóór il A.pril daar­ 
ùp, olgeud. 

Is er geschil, dan wordt over de 
h,rgrooting!'n en de rekeningen der 
Plaatselijke Cornmissiën beslist door 
de Bestendige Deputatie en over de 
begroot ingen en de rekeningen van 
de lurercommuuale Commissiën door 
den Koning. 

ln ieder geval moet een afschrift 
van de bcgrootingen en de rekeningen 
der Plaatsel-jke Commis-iën aan de 
Bestendige Dcputatle overgemaakt 
worden. 

AnT. 72. 

ln al de gevallen, waar de Com­ 
missie van openbaren onderstand 
rnoeht weigeren de verplichte uitga­ 
ven, haar do111· de wel opp;clcgd, op de 
bl'grooling Ic brengen, schrijft de Be­ 
stendige Deputatie, na de Commissie 
gehoord Ic hebben, ze van ambtswege 
daarop in, behoudens beroep uij den 
Koning. 

AaT. 75. · 

Zijn de op de begroeting gebrachte 
ontvangsten ontoereikend tot beta­ 
ling eener schuld die eisehbaar is or 
voortspruit uit eene in hoogsten 
aanleg genomen beslissing van de 
bestuurlijke çf rechterlijke macht, 
dan stelt de Commissie van open­ 
baren onderstand de middelen voor 
om daarin te voorzien. B j gebreke 
daarvan en na twee door briefwis­ 
seling vastgestelde waarschuwingen 
wordt daarin voorzien door de Besten­ 
dige Deputatie, die daartoe een loc­ 
reikend krediet uittrekt op de be­ 
grooting van de gemeente of van de 
gemeenten die de noodlge geldmidde­ 
len moelen leveren. 
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An. 7(. 

Si Ja Députation permanente réduit 
ou rejette une allocatlon inscrite au 
budget par la Commission d'assistance 
publique ou refuse de l'Insct ire d~ of­ 
fice au budget de ta commune. ou des 
communes, il y sera statué par le 
Roi. 

ART. 7;5. 

Uaus le cas où il y aurait refus ou 
retard d'ordonnancer les dépenses que 
la loi met à la charge de la Commis­ 
sion d'assistance publique, Ja Dépu­ 
talion permanente, la Commission 
entendue, délibère el ordonne le 
paiement. Celle décision tient lieu de 
mandat el le receveur de la Commis­ 
sion est tenu d'acquitter la dépense. 

Mode de secours. 

ART. 76. 

Les Commissions d'assistance pu­ 
bliques ont Je devoir de secourir les 
indigents, d'assurer le service hopita­ 
lier et de prévenir fa misère par les 
mesures qui sont en leur pouvoir. 

ART. 77. 

Les Commissions d'assistance doi­ 
vent: autant qu'il est nécessaire, for­ 
mer des comités d~ charité el déléguer 
à ces comités et ù des personnes dé~ 
vouées le soin de visiler et de secourir 
les indigents. Celle coopération peut 
ètre rendue obligatoire par un règle­ 
ment communal soumis il l'approba­ 
tion du Roi. 

Verm indert of verwerpt de Besten­ 
dige Deputatie een door de Commis­ 
sie van openbaren onderstand op de 
hegrootiug gebracht krediet of weigert 
zij het van ambtswege te brengen op 
de begrooting der gemeente of der 
gemeenten, dan'wordt daarover door 
den Koning beslist. 

ART. 7ä. 

Ingeval het hevel tot beláling van 
de uitgaven, welke de wet ten laste 
van de Commissie van openbaren 
onderstand legt. geweigerd of vertraagd 
wordt, beraadslaagt de Bestendige 
Deputatie en beveelt zij de betaling, 
na de Commissie Ic hebben gehoord. 
Deze beslissing geldt als mandaat eu 
de ontvanger der Corumi-sie is ge­ 
houden de uitgave te vereffenen. 

Wijze van onderstand. 

ART. 76. 

De Commissiên van openbaren on­ 
derstand hebben tot plicht de be­ 
hoeftigen te ondersteunen, den dienst 
der ziekenverpleging te verzekeren en 
de ellende te voorkomen door de 
maal regelen. die in haar .hereik zijn. 

ART. 77. 

ln zooverre het noodig is, moeten de 
Commissiën van onderstand liefdadig­ 
hcldseomiteiten lot stand brengen en 
aan deze comiteiten. alsook aan 
hulpvaardige personen de zorg opdra­ 
gen om de behoeftigen le bezoeken 
en hij te staan. Deze medewerking 
kan verplichtend worden gemaakt 
door een gemeentereglement, aan de 
goedkeuring des Koninge onder­ 
worpen. 
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An. 78. 

Les seecurs permanents en argent 
el les suppléments de salaires sont 
strictement limités quand Us ne sont 
pas motivés par ,des calamités pu­ 
bliques ou des circonstances excep­ 
tionnelles. 

ABT. 79. 

Les· Commissions d'assistance pu­ 
blique peuvent partleiper à la forma­ 
lion, à l'organisation et à l'action des 
inshlutions de prévoyance cl des 
œuvres collectives. mutuelles ou in­ 
dividuelles destinées à prévenir la 
misère, la maladie et Je chômage. 
Elks peuvent même les subsidier ou 
leur consentir des avances rembour­ 
sables. Elles peuvent contribuer à 
des entreprises de secours par le rra­ 
vail. Ces dépenses doivent être in­ 
scrites au budget el régulièrement 
approuvées. Elles sont soumises à 
l'approbalioo du - Roi si h-ur import 
dépasse ti,000 francs. 

An. 80. 

Le Roi peut imposer à la Commis­ 
sion d'assistance publique l'obligation 
de s'assurer Ja disposition d'un hôpital 
ou d'un lazaret où elle puisse placer 
Jes indigents malades qui ne peuvent 
être soignés ou isolés à domicile. 11 
peut être sati-Iait à celle obligation 
par un contrai avec une autre Com­ 
mission d'assistance ou avec un éta- 

. blissement de charité privée. 

SurveiJlanoe ei aontr6le. 

ABT. 81. 
Le Collège des 8011rgmestre11 cl 

Aar. 78. 

Beslendi~e onderstand in geld en 
aanvullende dagloenén worden streng 
beper.kl wanneer zij niet gebillijkt zijn 
door openbare rampeo of uitzender­ 
lijke omstandigheden. 

AllT. 79. 

De Cemmissiën Yan openbaren on­ 
derstand mogen deelnemen aan de op­ 
rit· hting, de inrichting en de werking 
van de voorzorgsinstel.ingen en van de 
gemeenschappelijke, onderlinge of 
individueele inrichtingen bestemd 
001 ellende, ziekte en werkloos­ 
heid te ,oorkomcn. Zij mogen haal' 
zelfs toelagen verleenen of terug­ 
betaalbare sommen voorschieten. Zij 
mogen bijdragen lol ondernemin­ 
.gen van onderstand door den ar­ 
beid. Deze uitgaven moeten op de be­ 
grooting gebraeht en regelmatig goed­ 
gekeurd worden. Indien haar bedrag 
.5,000 frank overschrijdt. worden zij 
aan 's Konings goedkeuring onder­ 
worpen. 

A•T- 80. 

De Koning kan de Commissie van 
openbaren onderstand verplichten 
te zorgen voor een hospitaal or een 
lazaret ter opneming van de behoef­ 
tige zieken, die te hunnent niet kun­ 
nen verzorgd of afgezonderd worden. 
Aan deze vcrpliehung kan worden 
voldaan door eene overeenkomst met 
eenc andere Commissie van onder­ 
stand of mei eene instelling van pri­ 
vale liefdadigheid. 

Toeiioht en Contrôle. 

ABT. St. 
Aun het College van Bur1emeestu 
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Echevins a ta surveillanee et le con­ 
trôle de Ja Commission locale et la 
"Députation permanente Ja surveillance 
-et Ic eontrôle des Commissions inter­ 
eommunales ' d'assistance publique. 

· Ce'ue surveillance eompörtc le droit de 
vislter tons Jes établissements, de 
prendre connaissance de toute pièce et 
document et de veiller à ce que la 
Commission observe Ja loi et ne 
s'écarte pas de la, volonté des dona­ 
teurs el des testataires en ce qui con­ 
eerne ,h'!s charges légalement établies. 

CO'lltentieuJl. 

AnT. 81 .. 

Toul conflit au sujet de l'applica­ 
tion de la présente loi entre les com­ 
munes, enl re celles-ci et les Commis­ 
sious d'asdstance et entre celles-ci, est 
soumis à Ja Députation permanente 
sauf recours au Roi. si les communes 
et les Commissions d'assistance appar­ 
tiennent à Ja même province; il est 
statué par ic Roi s'il en est autrement 
ou si le conflit se produit entre des 
Députations permanentes. 

Fonds provincie.} d'assistance. 

ART. 85. 

Il est constitué dans chaque pro­ 
vince un fonds spécial d'assistance pu­ 
blique, destiné à subsidier les corn­ 
missions locales ou intercommunales 
dont les' ressources sont insuffisantes 
quand les charges des communes qui 
4oivcnt y suppléer sont excessives. 

en Schepenen · -~ij:,i opgedragen het 
toezicht en de· contrôle over de Plaat­ 
selijke Commissie, aan· de· Besten­ 
dige Deputàtie hel loezfohl en dt 
contrôle · over de Intereommunale 
Commissiën van epeùharen onder­ 
stand. Dit toezicht. brengt 'hel recht 
mede, al de gestichten te· bezoeken, 
kennis te nemen van alle stukken en 
bescheiden en te zorgen, dal de Com­ 
missie de wet naleeft en niet afwijkt 
van de· wilsbeschikking der schen­ 
kers en ci-flaters betreffende de weue­ 
lijk. bepaalde lasten. 

Betwiste zaken. 

ABT.8~. 

leder geschil betreffende de toepas­ 
sing van deze wet, tussehen de ge­ 
meentn ~ tussehen deze en de Com­ 
missiën van onderstand en tusschen 
deze laatste onderling. wordt: behou­ 
dens beroep bij den Koning, aan de 
Bestendige Deputatie onderworpen, 
indien de gemeenten en de Commis­ 
siën van onderstand tot dezelfde pro­ 
vineie behoorcn; is dil niet bel geval 
of ontstaat. het. geschil tussehen Be­ 
stendige Deputatiën, dan beslist de 
Koning. 

l Provinoiaal Onderstandsfonds. 

ABT. 83. 

In elke _provinci~ wordt een bijzon­ 
der fonds voor openbaren onderstand 
ingesteld, bestemd om toelagen te 
verlecnen aan de. Plaatsehjke of Inter­ 
communale Cornmissiën, welker geld­ 
middelen ontoereikend zijn, wanneer 
de lasten der gemeenten; die in het 
ontbrekende moelen voorzien, over­ 
dreven zijn. 



Ce fonds est alimenté par. : 
a) les dons et legs, 
b) par les subsides de l'Ê!al et de la 

Province, 
• c) au besoin par les taxes spéciales 

que le Conseil provincial peut établir 
avee l'approbation du Roi. 

Inspection. 

AnT 84. 

Il ) a une Inspection centrale et 
permanente de l'Assistance publique. 
Les inspecteurs sont nommés. suspen­ 
dus et révoqués par le Boi. 

Il y a au moins un inspecteur par 
province. Il surveille le. fonctionne­ 
ment de l'assistance publique. veille 
à l'application de la loi, fait aux ad­ 
ministrations charitables les observa­ 
tions necessaires et adresse au Mi• 
nislre de la Justice un rapport annuel. 

Conseil supérieur de la Bienfaisance. 

ART. 8~. 

. Il est institué au près du Départ c­ 
ment de la Justice un Conseil supé­ 
rieur <le la Bienfaisance. 

Le Conseil a un caractère purement 
consultatif. li donne son avis sur 
toutes les questions relatives .à la 
blenf.risanee, dont l'examen lui est 
confié par le Ministre de la Justice. 

Le Conseil est composé de onze 
membres. Le Directeur général de la 
bienfaisance en fait partie de droit. Les 
dix autres membres sont nommés par 
le Roi pom un terme de cinq ans. 

Toute personne nommée en rem- · 
placement 'd'un membre démtsslon- 

[ l'1' h. l 
Dit -fonds wordt -gestiJfd doer 
a) Giften en legaten; 
b) Toelagen van den Staat en vau 

de Proviueie , 
c) ·. Zoo noodig. door bijzondere 

heffingen, welke de Prov inciale Baad, 
met goedkeuring des Konings, kan 
invoeren. 

Toezicht. 

ART. s,. 
Er bestaat een centrale en besten­ 

dige dienst van toezicht over den 
openbaren onderstand. De opzieners 
worden door den Koning benoemd, 
geschorst. en af gezet. 

Er is ten minste één opziener per 
provincie. Hij gaat de werking van 
den openbaren onderstand na, zorgt 
voor de toepassing der wet, maakt aan 
de liefdadige instellingen de noodige 
opmerkingen en doel jaarlijks verslag 
aan den Minister van ,l ustiiie. 

Hooge Raad van Weldadigheid. 

ART. 8~. 

Bij het Departement van Justitie 
wordt een Hooge Raad van Welda­ 
digheid ingesteld. 

De Baad dient enkel tot raadge­ 
ving. Hij brengt zijn advies uil over 
al de zaken betreffende de weldadig­ 
hr id: waarvan het onderzoek hem 
door den Minister van Justitie is toe­ 
vertrouwd. 

De Raad bestaat uit elf leden. De 
Alg,·meenc Bestuurder van de welda­ 
digheid. is er von rechtswege lid van. 
De overige tien leden worden, voor 
een tijdvuk van vijf jaren, door den 
Koning benoemd. 

· · ·fodcr persoon, die ter vervanging 
van een onisluguemend of overleden 
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naire ou décédé achèvera le mandat 
de celul-ei.Les mandais des membres 
sortants peuvent être renouvelés. Le 
Roi choisit parmi les membres du Con­ 
seil, un Président et un Vice-prési­ 
dent. Le Ministre dé Ja Justice nomme 
en dehors du Conseil el sans voix 
délibérative, un secrétaire et un ou 
plusieurs secrétaires-adjoints. Le Mi­ 
nistre peut adjoindre au Conseil pour 
l'élude d'une question déterminée des 
membres temporaires dé-ignés à rai­ 
son de leur eompétenee spéciale. 

Le Ministre de la Justice, lorsqu'il 
le juge convenable, assiste aux réu­ 
nions du Conseil. Dans ce cas il pré­ 
side l'assemblée el y a voix délibéra­ 
tive. Le Conseil se réunit sur con vo­ 
cation du Président d'après les ordres 
du Ministre. 

Le .Ministre de la Justice détermine 
les indemnités et les frais de séjour 
alloués aux membres du Conseil, 
au secrétaire et aux secrétaires-ad­ 
joints ( i ). 

Domicile de secours. 

ART. 86. 

Le paragraphe premier de l'ar­ 
ticle 2 de la loi du ~U novembre f 89f 
est modifié ainsi : 

Les frais de l'entretien cl du traite­ 
ment des indigents admis dans les hô­ 
pitaux et de l'assistance de leur 
ramille pendant leur séjour à l'hôpital 
et ceux de l'assistance accordée aux 
enfants de moins de rn ans orphelins 
de leur père et de leur mère ou de leur 
père ou abandonnés par leurs pa­ 
rmis, ceux de îassistance «ecordée 

lid wordt, benoemd, voleindigt dezes 
mandaat. De mandaten van de uittre­ 
dende leden kunnen vernieuwd wor­ 
den. Onder de leden van den naad kiest 
de Koning eenen Voorziuer en eenen 
Ondervoorzitter. De Minister van Jus­ 
titie benoemt, builen den Raad en zon­ 
der beraadslagende stem, eenen secre­ 
taris en een of meer toegevoegde secre­ 
tarissen. Tot het bestudeeren van 
eene bepaalde zaak kan de Minister 
aan den Raad tijdelijk leden toevoe­ 
gen, die daartoe wegens hunne bijzon­ 
dere bevoegdheid zijn aangewezen. 
Wanneer hij het geraden acht, 

woont de Minister van Justitie de 
raadsvergaderi ngen bij. In dit geval 
zit hij de vergadering voor en heeft er 
beraadslagende stem. De llaad verga­ 
dert wanneer de Voorzitter , op bevel 
van den Minh,ler, hem bijeenroept. 

De Minister' van Justitie stelt de 
vergoedingen en de verblijfkosten 
vast, die aan de leden van den Raad, 
aan den secretaris en aan de toege­ 
voegde secretarissen worden toege­ 
kend ( t ). 

Bijstand woonst. 

ART. 86. 

Hel eerste lid van artikel 2_ dei: wet 
van ~.{. November ·t 891 wordt gewij­ 
zigd als volgt : 

De kosten van onderhoud en ver­ 
pleging van de in de gasthuizen op~e­ 
nomen behoeftigen ~ de kosten van 
onderstand aan hun gezin gedurende 
den tijd dal zij in 't gasthuis verblijven, 
en die van den onderstand verleend 
aan kinderen beneden rn jaar welke 
vader- en moederloos of vaderloos 
zijn of u:el door nunu« ouders ver/a a 

_ (t) Arr6té royal du 2ö mai UHi. (i) Koninklijk besluit van !IS Mel ,1gt2 
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aux i11firm,,~ et au» i.,icm·able~ in• 
t!apablea dt> trnroillrr ei. aux vieil­ 
lards de plus de 70 ans sont rembour­ 
sés à la commune, etc. 

L'article t6 de la loi du [!7 no­ 
vembre 189t est complété ainsi; 

La Députation permanente contrôle 
l'élal mental de l'aliéné el son état 
d'indigence. 

Disposition• trantitoîree. 

AB'I'. 87. 

Les administrations des Hospiees 
civils el des Bureaux de Bienfalsnnee 
sont remplacées par les Commissions 
d'assistance publique dans tontes les 
communes endéans les six mois Je la 
prcmulgatien de la présente loi et 
conformémen l à ses dispostions. 

ABT. t-!8. 

Les premières nominations sont 
failes par le conseil communal sur 
une double liste de candidats formée 
par le Col tègr, der.; Bourgmestres et 
Fchev ins. L~ Conseil communal aura 
en outre Ic droit de nommer des 
n.emhres des Commissions des Hos­ 
pices ci, ih el des Hureaux de Bienfai­ 
sance en fonctions. 

Chaque Commission ainsi formée 
procédera sans retard après son insla). 
lation à la nomination d'un président: 
d'un secrétaire et d'un receveur. Néan­ 
moins la nomination du président des 
Commissions intercommunales. en 
tout cas, est faite par le Roi. 

Les renouvellements se fonl ensuite 
d,• la manière suivante: les premières 
sorties. dans les proportions dètermi- 

1 
aen zijn, ·dit van dt>it 011dtrstand 
fJerlen,d tJ1m. 9.tbrekkelijken· en· aon 
rmg,·ne,·1fm,nt 01,bek&vaam om 1, 
atbeiden, alsmede, aan ouderlingen 
van meer dan 70 jaar· worden terug­ 
betaald aan de ~emeenle,. ens. 

Arl kei W der wet van "1.7 Novem­ 
ber t891 wordt .anngevuld als volgt : 

De Bestendige Deputatie ,ergewist 
zich van den geestestoestand des 
krankzinnigen en van zijnen slaat van 
bchocf1 igheid. 

OvergangsmaatregeJe». 

Aa'I'. 87. 

ln al de gemeenten worden, binnea 
zes maanden na de afkondiging van 
deze wet en overeenkomstig harè be­ 
palingen, dr. besturen der Burgerlijke 
Godshuizen en der Bureelen van Wel­ 
dadigheid door de Commissiën van 
openbaren onderstand vervangen. 

ART. 88. 

De eerste benoemingen worden 
door. den Gemeenteraad gedaan uit 
eene dubbele lijsl vau candidaten, 
door het College van Burgemeester en 
Schepenen opgemaakt. De gemeente­ 
raad heeft daarenboven het recht, in 
fuuctie zijnde leden van de Commis­ 
siëu der Burgerlijt e Godshuizeucu van 
de Bureelen van ·\Veldadigheid le be­ 
noemen. 
Iedere aldus gevormde Commissie 

bonocmt onverwijld 11a hare aanstel­ 
ling ecneu voorziuer, cenen secretaris 
eu eenen ontvanger. Echter wordt de 
voorzitter der Intercommunale Com­ 
missie, in elk geval, door den Koning 
benoemd. 

Daarna geschieden dl' veruieuwi ngen 
op de volgende wijze: de eerste uiure­ 
dingcn hebben, in dt: bij deze wei 



nées.par la présente toi, Ollt lieudans 
le courant dœmols de· janvier qui suit 
la deuxième année de lïnslallation, 
d'après un tirage· au-sertqui se fait 
dan, une séance exteaordinaire fixée à- . ._: 

cette lin dans le, courant- du mois d'oc­ 
tobre précédent. Des expéditions tlu 
prueès-verbalsontadressées . aux. Ad­ 
ministrations communales el à la 
Députation penuanente. 

Les sorties ultérieures out ensuite 
lieu aux époques et de fa manière dé­ 
terminée par Ia présente loi. 

ART. 89. 

La remise des biens et des archives 
des Hospices civils et des Buréatix de 
Bienfaisance aux Commissions d'assis­ 
tance publique est réglée par arrêté 
royal en exécution de la présente loi. 

ART. 90. 

Les secrétaires et les receveurs des 
Hospices civils et des Bureaux de 
Bienfaisance qui ne pourraient êl re 
maintenus dans leurs fonctions, auront 
droit à un traitement de disponibilité. 

( 't!O ) 

bepaalde verheudingen, plaats in de 
maand Januari na het tweede jaar _der 
aanstelling, vol;;ens-éene lol lng die ge­ 
schiedt in eene buitengewone verga­ 
lkring welke te ilien einde in den 
loop der vorige maand Oelober wordt 
vastgesteld. Afjchrirten van hel pro­ 
ces-verbaal worden aan de Gemeen­ 
tebesturen en aan de Bestendige De­ 
putatie overgemaakt. 

De latere uittredingen geschieden 
vervolgens op de tijdstippen en op de 
wijze bepaald bti deze wel. 

AaT. 89. 

De overgave van de goederen en 
van h~t archief der Burgerlijkè Gods­ 
huizen en der Bureelen van Welda­ 
digheid aan de Commissiën van open­ 
baren ondersland wordt geregeld. bij 
koninklijk besluit ter uitvoering van 
deze wel. 

AaT. 90, 

De secretarissen en de ontvangers 
der Burgerlijke Godshuizen en der 
Bureelen van \V eldadigheid, die i.n 
hun ambt niet kunnen behouden 
worden, hebben recht op wachtgeld. 

AMliDHB VI SAUT. 
JoL. · LIE BAERT. 
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l{amer der Volksvertegenwoordigers. 

VERGADERING VAN ö FEBRUARI J9{9. 

Wetsvoorstel 
- tot hervorming ·van ~e openbare weldadlgheld. 

TOELICHTING 

--..eQS>•- 

MIJNE HEEREN, 

Aan de Koninkl-jke Commissie voor de Weldadigheid, hij koninklijk 
besluit van 5 April 1S9!5 ingesreld ten gevolge van ecne vraag om uitlegging 
van den heer Lichaert in de Kamer, was een zeel' uitgebreide taak opge­ 
dragen. De redenen, op!!,egevPn door den heer Liebaert, en de overwegingen 
van den heer Il<'~ercm, .Mi1óter van Justitie, laten dienaangaande nid den 
minsten twijfel. cc De heer Livhaert >), zegde de Minisler, c( heeft zijn ver­ 
» trouwen in de , crzckrriug uitgedrukt en gevraagd of de 1ij1I nit.tt was 
>> gtkomcn om 011zc zoo verouderde wc·ldadigheiiltïWl't te vervangen door 
>> een nieuw std.stl, dat cene plaats zou vcrlcenen ann de \ oorbchocdende 
» liefdnd gheid i11 1·c11 ;:1t'b1cd waar alleen de luelende liddadi:.:h• i.l tne~a1·g 
>> heeft. Op g1.•rnaligde "1jze loC'gql:1s1, is dcZ('. gedacht<· ,ijk aan hcloltvn 
» , 011r de toekomst <·n, wat 'mij aa11gaal, uarzel ik 1111 t 1111j er mede te 
j> vcrccuigeu in den vorm znoals ik zi,01~, en lub aangeduid ,,. l11 lwt- ver­ 
slag lol r<·ehl\•aardi~i11g van de instelling der Commissie drukte de M111i~ter 
zijne g«-daeh,c11 1111g duîd1·li,1ker uil. c< Z111ider 111 iets de waarde te willen 
» Vt•r111inden·11 », zPr1dc hij. c< van de di1 u-Ien dullr de Openbure lu_, id1tinge_11 
» van Wt>lda11i11i1c1d lol rio~ toc hl·w1•z1·11, m11l•l men e1·kt·111H~11 ,t,,t hunne 
» arbeidssleer 1Ji1111en al te 11a11we ~re111.c11 h,•pnk1 i~. De \Vt·ld_tt.righeiu 
)> kan de ellende verzuchtcn , z j is Ihn ns 0111111u·h!i~ orn haar te rooi ko1111•n 
>) en het is niet zonder reden uat nun haar aanwrijft lll't pauperisme in stand 
» te houden c11 te b,·slt'ndiAen in stede n111 hel te helpen uitro. ieu. Nu 
)> de mantschnppi], onder den invloed der 1-;edad1lt•n zoowel als onder 
>) den drang van de •·conorni:-chc v1·rho11d111ge11, zich hervormt, sd1ij111 zij 
» in de plaats vau het wcttetijke begrip der openbare weldadigheid .ecn 
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» geheel van opval tin gen te plaatsen die er buiten zijn gesloten, hoewel zij 
» daaraan dom· gewisse en talrijke banden zijn gehecht. De volksspaarkasseu, 
» de mutualiteit, de arbeidersverzekering zij,1· zoo veel nieuwe bestauddcelen 
,> die, omdat zij later ontstonden, aan· de huidige wetgeving niet bekend 
,, zijn en ln dit opzicht de aandacht vau de openbare besturen verdienen ». 

Onder den invloed van deze gevoélr·ns en van deze overtuiging, 'heeft de 
Mini!',ter het besluit tot instelling der Weldadlgheidscommissie aan de goed­ 
keuring des Konings onderworpen. Aan deze Commissie werd dus eene 
uiterst mime laak opgedragen, welke niet alleen rle hervorming en de inrieh­ 
tiug vau de Openbare Weldadigheid begrijpt, maar ook het onderzoek en 
de studie van al de punten die in verband staan met de voorzorg, de arbei­ 
dersvereenigingen, lijfrentekassen, kortom, met al wat men « sociale verze­ 
kering 1, heelt gcheeten. 
Dit programma was te uitgebreid en' daardoor kreeg de werking van de 

Commissie een minder bepaald en minder practisch karakter. Hare beraadsla­ 
gingen beoogden niet meer alleen de eigenlljk gezegde W eldadigheid, den 
Onderstand van de behodligen en de ongelukkigen ; zij omvallen al de 
vraagstukken, door de verbetering van de huidige levensvoorwaarde der 
arbeidersklas opgeworpen. 

Hoewel de Commissie} zonder aarzelen, den haar aangewezen weg was 
opgegaan en ecne onder commissie.die zich uitsluitend met de voorzorg had 
bezig te houden, reeds eene groote "erkzanmheid had ontwikkeld en op 
-grondige wijze de sociale verzekeringen was gaan bestudeeren, bemerkten 
verscheidene leden der Commissie en de Miniskr zelf dat het· ilangenomen 
plan niet kon verwezenlijkt worden en niet strookte met de wezenlijke 
inzichten van de Regeering en van de Wetgevende Kamers. Tegenover den 
twijfel, die te dien opzichte ontstond, vroeg het Bureel der Commissie uit­ 
drukkelijke bevelen aan den Miuisl.er van Justitie, Deze antwoordde in de 
volgende bewoordingen : 

<c Brussel, l"> December 1896. 

» Mijnheer de Voorzitter", 

n Het heeft II behaagd aan mijn oordeel te onderwerpen de meenings­ 
>) verschillen welke zich hebben voorgedaan in de Commissie ingesteld 
)> voor hd onderzoek cil de sludie van de vraagpunten betreffende de 
>> herinricl!tiog der Openbare Weldadigheid, zoowel wat betreft den voor­ 
» rangdie moet worden gegeren aan de punten die tot het gebied '<fer 
>> hcelende liefdad1gheid of tot dat der voorbehoedende liefdadigheid 
» behooren, als wat betreft de bevoegdheid zelve der Commissie. ln het 
1> Verslag aan den Koning, dat aan het besluit tol. instelling der Commissie 
» voorafging, viudeu «enige leden aanleiding om te beweren dat deze vooral 
»·,oor taak heeft, vóór alle andere punten. die te bestudeeren. welke in 
" verband slaan met de voorzorg, de arbeidersvcreenigingen, de lijfrente­ 
,> kasseu, c11Z., en zij aanzien de herinr.chtiug der Wcldudigheid als eene 
~ bijzaak. A11d~re11\ daarentegen, oordeeleu dut d,~ Commissie slechts 
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» bevoegd is om de middelen tot herinrichting der Openbare Weldadigheid 
» le onderzoeken en le .bestudeercn. Anderen, eindelijk, zonder te willen 
» ontkennen dat tusschen de Voorzorg en den Onderstand een muw verband 
» beslaat, zijn van gevoelen dat de Commissie zich hoofdzakehjk zou moeten 
» toeleggen op het onderzoeken de studie van de hervorming der wetgeving 
)) op de openbare lit·fdadighcid~ mits zij tevens na~aat op welke wijze .. de 
,, Onderstand tot de Voorzorg zou kunnen en moeten bijdragen, doch zonder 
» dat zij zelve de inrichting daarvan op zich neemt. Ik vereeuig mij, .Mijn­ 
» heer de Voorzitter, met deze laatste zienswijze. Op een zoo uitgebreid 
» sebied als dat der Openbare \Vehbdighcid, dacht ik er niet aun, de 
" bevoegdheid dei· \Vcldadighcidscommissie binnen le juist afgebakende 
» en bepaalde gn·nzeu te beperken; doch, indien de iurichtinj; van de Voor­ 
,, zorg, gewis in de hoogste male, de Openbare Weldadigheid aanbelangt, 
>> volgt daar uit nietvdat de Commissie zich moet bezighouden met de 
» grondige studie van de quœsiiën betreffende de sociale verzekeringen. 
» Deze studie werd reeds op e eue bijzondere wijze aan andere commissiën 
» opgedragen en zij behoort inzonderheid tot de bevoegdheid van andere 
» ministcricele departementen, 

,, Ik denk dus) Mijnheer rie Voorzitter, dat de Commissie zich eerst en 
" vooral heeft bezig le houden met de studie der vrnagstukken die de 
» eigenlijk. gezegde Weldadigheid betreffen. In den huldigen stond der 
» zaken schijnt mij dit middel de meeste waarborgen op te f cv eren om 
:b nuttigen arbeid te verrichten e11 om, binnen een niet al te ver verwijderd 
» tijdstip, tot practische uitkomsten le geraken. 

n De Minister van Jtt&titi~, 
n BKGBRI.M. » 

Door deze beslissing werd de bevoegdheid van de Commissie van Wel­ 
dadigheid voorgoed vastgesteld en afgebakend, en het karakter en doel van 
hare onderzoekingen en besprekingen juist omschreven. Weliswaar schijnt, 
door den brief van den .Minister, evenals door het konink ijk besluit tot 

. . . 

instelling der Commissie, de hcriuriehting van dt> Opeubare Weldadigheid 
als het voornaamste en rigenlijke onderwerp harer werkzaamheden te zijn 
bedoeld, maar de belangrijke plaats, die de onmisbare deelneming der 
private weldadigheid in de be~prrki11gen en besl.ssig-n der Commissie 
heeft inge110111en1 heeft zich om zoo te Zl'ggl'n opgcd, 011gr11 en van de zij, le 
der H1·gn.•ri11g geene enkele tegermerping onlmo, t. De hulp f'II de mede­ 
wei king van allerlei lierdadigc instclliugen, duargelatvn ze.Is diegene welke; 
als sommige gt·1wobchappe11 tot zi1·ke11ve,.pleg111g eu so111111ige stichtingen, 
reeds rcchlsper snonhjl.hcid luzitreu, hebben eeue zoodanige uil breid mg 
genomen eu bewijzen zoo groote diensten, dal hel een hoofdzakelijk sociaal 
belang is dat ze wettehjk en gci-rgcld kunnen bestaan. Uii de ond~rrîch­ 
tingcn van de R,·gceri11g bleek ook duidelijk dat de Commissie gemaelnlgd 
was en zou aangezocht worden om tie mogelijke uitbreiding vau de laak der 
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openbare weldadigheid le onderzoeken in den zin van de Voorzorg en de 
Voorbehoedende Weldadigheid. 
Alleenlijk was haar de raad gegeven, iu haar programma niet de eigen­ 

Jijk gezegde arbeidswetgeving en de sociale verzekeringen op te nemen, 
welke - zooals de .Miui:,ler zrgde - liet onderwerp van studiën en \'OOr­ 

stellen vanwege andere ministericele departementen moesten uitmaken. 
De ,v eldadigheidscommissie werd op 1 Mei 189?S door den Minister van. 

Justitie plechtig aangesteld en bracht hare werkzaamheden ten einde- op 
4 April i 900. De prueessen-verbaal van <le drie-en-zestig algemeene verga - 
<leringen door haar gehoudeo, de talrijke daaraan gehechte verslagen en 
bescheiden, hel algemeen verslag door haren uitrnuntenden secretaris, den 
heer ·c. Van Overbergh, opgemaakt, en, teu slotte, de geza1mnlijkc door 
haar opgemaakte voorstellenen besluiten, zijn de uitslag van eene werkzaam­ 
heid ru van eene volharding waaraan de lu-er Van den Heuvel, Minister van 
Justitie in H)OO, plechtig hulde heeft gebracht. 

De Commissie, althans, was op de hoogte geweest van de haar opgedragen 
taak. Nooit werden de tulrijke vraagpuuten betreffende de indditing der 
Wehladighcid op eene meer volledige en. meer actucele wijze bestudeerd 
en to,·gdicht. 

Sinds de Koniuklijke Commissie voor de \Vclcladigh, id aan de RC'gccring 
de uoor haar aangenomen besluiten en het wezenlijk wetsontwerp, door 
haar opgemaakt, heeft onderworpen, ziju zestien jarvn vcr luopen. Het 
behoort mij niet de bcwr.,.gredencn le bcoordeelen, die <le Begecriug belet 
hebben dit groote, door haar zelf ingeicvcn werk wezenlijk te voltrekken 
en eindelijk aan de \V et gevende Kamers de hervorming van de \\7 eldaclig­ 
heid voor le stellen, welke geèischt wc·rd door al degenen. die de gebreken 
van hare inrichting in lklgië eu de gedane vorderlugen in d en vreemde 
bespeuren. Ougerwijfeld hebben grootc politieke en sociale vraagstukken 
den voorrang moeten innemen, en nu laten vreeselijke gcheurtenisscu ons 
slechts toe te hopt n dal wij eerlang. donk zij de nationale onalhauke­ 
lijkheid en den vrede, lie verbeteringen en de vorder in gen, waarnaar België 
meer dan ouit verlangt ] zullen kunnen verwezenlijken. Ovcrluigcl zijnde 
dal hel uur 2a1 slaan, waarop wij met een nieuw vertrouwen en eene nieuwe 
wilskracht <:it zoo groole en zou sehnone werk zullen hcruernen. ondanks 
de smarten van het huidige oogeublik, ondanks den ouderdom die mij alle 
verwijderde vooruitzichten ontzegt, durf ik het bestaan, de werken van de 
Commissie, waartoe ik de eer had te behooren, te Le11uttigc11 om een ont­ 
wcrp op te rnaken en aan te bieden lol herinrichting van de Openbare \Vd­ 
dadigheid waarvoor ik op eeuige bijzondere bevoegheid en »p een weinig 
eigen ervaring kan bogen. 

Om verscheidene redenen heb ik.in dit ontwerp, de inrichting en de rege­ 
ling Yan de private weldadigheid niet begrepen, 
Ik denk dat, wanneer de lijd zal aangebroken zijn; iedereen zal inzien 

dat in België, zoouls in llolland, in Duuschland, in Engeland, ln Amerika, 
het belang van de behoeftigen en van Ile ongelukkig1·n vóór alles moet 
gaan, en dat men aan de groote werken der vrije en private liefda- 
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digheid meer hechtheid en meer zekerheid, meer leven en ontwikkeling 
moet g.-v<'n om de werking der Openbare Weldadigheid, die er insgelijks 
noodig is, aan te vullen en te volledig en. Voorzeker moet de wettelijke 
regeling, die aan de private weldadigheid wordt verleend, met zulke voor­ 
waarden en waarborgen worden omringd als noodig zijn om dl! misbruiken 
te voorkomen en het algemeen belang le vrijwaren; doch het is even stellig 
dat het onredelijk, onmensehel jk en in alle opzichten bdrenrenswaardig is, 
in zake liefdadigheid de meest edelmoedige en de meest nuttige werken le 
verbieden of te verlammen. De openbare instellingen zelve hebben hel 
allergrootste b1 lang bij dezen wcdijrer en hij deze samenwerking zonder 
welke zij aan hunne verplichtingen niet kunnen voldoen. Eenparig hebben 
de leden van de Commissie erkend welke belang, ijke taak. thans aan de 
private liefdadigheid beschoren is. Slechts deden zich verschillen van mee­ 
nig voor ten opzichte vau de voorwaarden wnaraan het .verleenen van 
rechtspersoonhjkheid moet onderworpen zijn. Nn de Commissie de meest 
volledige inlichtingen, met de verschenen documenten en de groote parle­ 
meutaire hesp, ekingen, onder de oogen harl, 'onderzocht zij zeer gron­ 
dig het vraagstuk van de herinrichting der private weldadigheid en na lange 
beraadslagingen werd door haar ecnc reeks beslissingen aangt~nomen, die het 
wettelijk stelsel, dat men er aan zou moelen verleencn, regelde. 

Dit voorstel verdient voorzeker tic volle aandacht der openbare machten 
en zal in de toekomst uitstekende elementen leveren voor de onpartijdige en 
wijze oplossing van reu groot sociaal vraagstuk. 

Ik denk nochtans niet de inrichting der vrije eu private weldadigheid te 
moelen begrijpen in het wetsvoorstel dat ik de eer heb over le leggen. 
Ernstige hespreking eu en talrijke tegenstrijdigheden zullen Je verwe­ 
zenlijking nog voorafgnan vau dr. wenschen dergeuen die welen welke 
diensten de ondernemiugsgeest en de tocw.jding der vrije instellingen kun­ 
nen bewijzen. en hoe zij de openbare lasten kunnen verliehten. Om tol die 
verwezenlijking le komen, wanneer zij gcëischt wordt door <le instellingen 
die het ~e1iot dei· reehtspersonulijkheid moelen bezitten, is er een zeker 
akkoord in de openbare mceniug uoodig en een algemeene geest van ver­ 
draagzaamheid en edelmoedigheid die <le sociale uoodwendigheid hoven de 
vooroordeeleu en de politieke driften plaatst. Beter dan· een eenvoudig 
afgevaardigde, kan de Hegcering oordeelen en beslissen wanneer en in 
welke male een belangrijk initiatief in <lit soort van zaken kan genomen 
worden. Zij zal overigens in de hc~prcki11.~e11 «n beslissingen van <le Com­ 
missie vau Wcldad,ghciû een ontwerp vau regeling der private liefdadigheid 
vinden, waaraan, met een ruim iuzicht, zeer bevoegde mannen, <lie volstrekt 
niet dezelfde politieke meeuing deelden, hebben saamgewerkt. 

Bij de hervor-ming der Openbare \Vcliladigheid staat men niet voor 
dezelfde moeilijkheden. De noo.izukelijkheid harer herinrichting is zoo 
dringend gewol·uc111 dat bijna ai de besturen die eischen. \Vnarschijnlijk 
kaa zij zonder uitstel of teg,·nsland voltrokken worden. De openbare meening 
is cr geheel op voorbereid, Daarvoor heb ik beproefd een wetsontwerp op 
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te maken, waarvan de werken, de besprekingen ~n dt' beslissingen der 
Commissie von Wcldadighrid de sterke en ombetwisbare grnndslog zullen 
zijn, mij voorbehoudend nochtans er eenige persoonlijk" opvattingen en 
ecniue schikkingen, waarvan hc•l nut sedert enkelen lijtl gebleken is. hij 
te voegen. 

Een der eerste en bijzonderste vraagstukkeu, die zich ten aanzien dei· her­ 
vorming van <le Weldadigheid voordoen, Î! het volgende : moet de dienst 
HlU de Openbare \V cldadighcid toevertrouwd worden aan ren enkel korps, 
te gelijker tijd be'ast met den dienst der· ziekenverpleging en de hulp­ 
verleening aan huis? 

De quœstie, sedert lang reeds opgeworpen, werd reeds in berestigenden 
zin opgelost in liet wel gekend ontwerp dat de heer Faider, Minister van 
Justitie, in t8::l4 bij dt' Kamers had i11gcJiend. Maar h:j had alsdan een­ 
voudig de vereeniging der besturen vovrgi!slelù, zooals zij reeds laï1g op 
eene uitzonderlijke wijze bestaat le Brussel en le Leuven, met hel behoud, 
evenwel, van het min or meer theoretisch onderscheid tusschen vermogen, 
begroeting en bevoegdheden. De Commissie ,.Jil Weldadigheid was van 
meening dat de opwerpingen, eert ijds f.<'gen de eenmaking der besturen aan­ 
gevoerd, niet afdoende waren. Met eenparige- stemmen heeft zij de volledige 
samensmelting goedgekeurd van de Godshuizen en <le Weldadigheids­ 
bureelen, vervangen door eeue enkele Commissie van Openbaren Onderstand. 

Het geldt ecne belangrijke hervorming, die tegen algemeen aangenomen 
meeningen indruischt , ofschoon de centralisatie der weldadigheidsbestnren 
reeds vele voorstanders telt onder de personen die v·~o dichtbij het bestaande 
dualisme gekend hebben. 

De wetten van rn Vendemiaire en van 7 Frimaire Jaar V, waarbij de Wel­ 
dsdigheidsbureelen werden ingesteld, zijn inderdaad beknopte decreten 
door het Directoire uitgevaardigd, toen in de noodwendigheden van den 
openbaren onderstand, door de revolutionnaire maatregelen hcelemaal 
ontredderd, dringend moest worden voorzien. M~n weel. dat de wet van 
7 Frimaire Jaar V, zoo belangrijk in deze zaak, blijkt in zekeren zin 
geïmproviseerd te zijn geweest om het gebruik te regelen van den deciem 
per Irnnk die gedurende zes maanden moest gcl1e\.eO worden hoven den 
prijs der torgangslrnarten van al de openbare sehouwburgen. Zoo werden 
de Wt'ldadigheidslrnr·f.'clt>n als bij toeval gesticht, eu de wet van i6 Vende­ 
miaire Jau V, <lie de DÙrge,·lijke GodshuizP.n instelde, heeft evenmin het 
karakter van ren overdacht en vom bert-id wetgevend werk. 
Deze schikkingen, voor+grsj-roten nit de noodweudighcdcn van het 

oogenhlik, zijn nochtans geworden en tot op heden t;rbleveu de orga11itke 
wetten von de administ rat icve wel l~Hli,iheid, min of men ge\, ijzigri en aan­ 
ge\'11ld <IO'II' lai1zonder1• wet lel). 011da11k~ haren oorsprong en haar gehrt•kkig 
kn1·akler• bezaten (kze weu-n zekere ki-acht en duurzuamheul. Polilit ke 
wijsheid en practische ziu waren bij de afkuntli$,ing niet volstr-k! buiten- 
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gesloten. De herstelling van het vermogen der behoeftigen en de armen­ 
bcdeeling per gemeente waren maatregelen door het openbaar belang en de 
menschheid geëischt. Al de oude liefdadigheidsinstellingen waren van alles 
beroofd en afgeschaft. De genationaliseerde weldadigheid, plechtig uitge­ 
roepen, was een lokaas en eenc onmogelijkheid trots de veelvuldige verbeur­ 
dverklaringen en de uitdrukkelijkste wetten. Mèn moest te allen prijze en 
onverwijld 'den dienst van den openbaren onderstand herinrichten. Ander­ 
zijds· hadden de wetten van hel jaar V, door de oprichting der weldadig­ 
heidsbureelen en Burgerlijke Godshuizen met hun plaatselijk en municipaal 
karakter, iets uit de overleveringen van het verleden overgenomen en de 
nieuwe instellingen met de reeds zoolang bestaande verbonden. Inderdaad, 
zeer zelden is eenadministratief of politiek werk bij zijn ontstaan levensvat­ 
baar wanneer het niets aan de ondervinding e11 aan de vroegere feiten · 
ontleent. Onze voorouders kenden geene Weldadigheidsbureelen, maar zj 
hadden overal Armentafels, Tafels van, den Heiligen Geest, liefdadigheids­ 
instellingen, meestal ontstaan in de schaduw del' kerken, die reeds een half 
burgerlijk karakter hadden aangenomen en vaak het onderwerp waren 
geweest van plaatselijke regelingen eu vorste lijke edicten (f);·De vroegere 
liefdadigheidstafels krt•gen dikwijls opdracht. al de armen van 'eene parochie 
of V6n eene stad of gemeente ter hulp te komen: Zij beantwoordden aan 
eene publieke en algerneene noodwendigheid. Zdfs daar waar geene, door 
den Souvereiu erkende, bijzondere instelling bestond, werd de Arme van 
rechtswege geacht een rechtspersoon te zijn,' die giflen en legaten mocht 
aanvaarden-en eenc voorgeschreven vorm aannam zood ra hij een vermogen 
bezat. In tegenstelling met de andere lieden van de doodc hand, had de 
gemeenschap der armen geene keurhrieven noodig voor haar ontstaan of 
om de giften te kunnen ontvaugen, die haar werden gedaan (2). 

Deze parochiale of plaatselijke armentafels konden niet alle armen ter hulp 
komen, daar er velen zijn voor wie geld en voedsel niet voldoende zijn, 
maar die een schuiloord, verzorging of doktersbijstand noodig hebben. 
Onder de behoeftigen, en zelfs buiten deze, zullen er altijd zieken, gewon-. 
den, weezen beslaan die moeten opgenomen worden en stoffelijk en zedelijk· 
op bestendige wijze bijgestalln, gedurende een langen tijd of zelfs tot aan 
hun dood. De christelijke liefdadigheid heeft dus eertijds bijna overal gast- 

. huizen, toevluchtsoorden en weezenhuizen moeten opriebten, en aldra heb­ 
ben- de openbare macht en de g<·estelijke overheid het bestaan .daarvan 
erkend en het bestuur dezer noodzakelijke instellingen geregeld. lu tegen-: 
stelling met de armentafels, hebben deze godshuizen dikwijls een bijzonder 
en wel bepaald karakter. Zij zijn bestemd voor zekere klassen van nngeluk­ 
kigen en werden gesticht door weldoeners, wier bedoeling was eene ellende 
of een lijden te verzachten waardoor zij bijzonder wuren getroffen geworden. 

(i) Decreet van Maria Theresia van HS September 17öi. 
(2) Zie 0.ENlSART, , Collection de décisions nouvelles », artikel Pauvre&, deel 111, 

bladz. 627. Zie eveneens VAN ESPEN, 
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Ih-t moest altl,·a blijken dar al die diensten van on1h•rsla11<1 Ic zamcn weldra 
onmisbaar zouden zijn, ln \Cie sn-dcn wvrd het een alq1•111ee,1 lt11spilaal 
of eene andere half municipale i1,sklli11~. zo-ials de arm.-utafels, in zekeren 
zin reeds met den vorm onzer huidige hurgt'rlijke godshuizen. 

Ong,·I\\Ïjfdtl zijn ernt•rzijd!! de armt•111.nfel~~ clic de ~ewont• beho. ftigrn 
te, h111p l.,,111c11, en aud- rzijiis de vroq:('f'c- ~othli11izt'11, nut hunne tl,,tatiëil en 
bijzonuere be-turen, «lt· ku·m eu ln-t ,o, rbeeld ~C\H't·st der tegcuwoordige 
Weltladigheidsburedt•n en Godshuizen, ~v:iaraau de nieuwe opvattingen en 
wetten op vcd meer kenmerkende wijze tien vorm eu het karakter van bur­ 
gt•rlijke en municipale besturen hebben t;egeven. 

H.iddt'n deze herinneringen en deze overleveringen niet. bestaan, dan zou 
de moderne wtlgc-\·er er wnarschijnl jk. niet aan gt><lachl. hebben een dub­ 
belen dienst van openbaren onderstand te slichten en naast elkander twee 
instellingen te plaatsen waarvan het doel en de hevoegheden mak ineen­ 
loepen, zoodauig dal het onderscheid en de afbakening slechts op willekeu­ 
rige en fictieve wijze kan g~scliicdcn. 

Het huidig stelsel van den openbaren onderstand bestaat nauwelijks sedert 
eeue eeuw in België. De macht van <le gewoonte, ik durf niet le zeggen 
« de slenter », is zoo groot en zoo vele lieden zijn geneigd iets wat lang 
geduurd heeft als onschendbaar en lioc .. gheilig le beschouwen, dut het roe­ 
keloos kan schijnen, aan hel werk onzer ,,oorgani;ers te. raken. Nochtans is 
het onbetwistbaar dat onze wetgeving in zake weldadigheid, die steeds 
gebrekLïg ~n ousamenhangeud was, hue langer hoc meer onvereenbaar is 
met ons bestuursstelsel in het algemeen en met onze huidige behoeften. 

De vereeniging van <le Bureel en van \V eldadighcid e,~ van de Burgerlijke 
Godshuizen kan opgevat worden onder tweeërlei vorm. Men kan algemeen 
maken hetgeen te Brussel en te Leuven g~daan werd krachtens een besluit, 
vau den prefect (Ier Dijle in dato van 22 Pluviôse jaar XI. In deze twee 
steden worden de Burgerlijke Godshuize« en de Bureclen van \V diladight·itl 
beheerd door ecne <'n dezelfde commissie, doch cr bestaat geen de minste 
samensrneltlng van goederen. De twee Les turen hebben afzonderhjke hegroo­ 
tî11gen en rekeningen en bel is het eene niet. toegelaten. het le kort aan 
inkomsten Yan het andere aan te vullcu. Nil•llegcnslaande (lil. cenigszins fictief 
vourhehuud , wordt. nid bel wist dat. de uitzondering, vour Brussel en Leuven 
toegestaan, vnnrtreffvlijke uit-ilagen heef• opgeleverd met lilt oog op den 
samenhang en de eenheid van den dienst. Deze twee steden wachten zich wel 
te vragl'n lot. hel gcmeene recht terug te kecrcn. 
Er kan ook sprake zijn van eene volledige en wezenlijke samensmelting en 

eenmaking van de twee lakken van den openbaren onderstand. 
In t8ti4 had een voornaam mn111 de h,~rr Fanlr-r, Mi11isler vau Justitie; 

een wef suulwr rp ogemaakt en overg«'lt>gd, waarbij hd uitzonder hjk stelsel 
van Brussel en L, uveu tvt al de µc111c,·11lt•11 wNd uitgebreid eu tevens de 
schikkingen hern ffe11tle dt Opc11harc. Wcld,1di1;lll'id herzie» en ¼(Cordt.•JHJ 
werden. 111 til' memorie van toclichuug van dit nutwerp vau wet-verklnarrie 
de Rt>grc, ing dut zij niet een nieuw stelsel iuvoercu, <loch enkel het 
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bestaande verbeteren wilde. Zij wilde hel beginsel vau den onderstand 
per gemeente en het 'streng onderscheid tussehen den onderstand ten huize en 
de•;, gods- en gasthuisdienst behouden. Luidens deze memorie, had men ren 
doel de goede samenstelling mu de Bestuurscouuniss ën le vergemakke­ 
liJk.en, een beter bestuur te bekomen, meer eenheid in de bedecln•g van 
den ond erstund te brengen en moelljkhedcn.engesehillen te vermijden. 

De Uegee~ing wilde de bijz11nclcrc bestemming der goederen en die vau 
de inkomsten der Godshuizeu en B111·eele11 vat} \Veldadighcitl YOOI' bepaalde 
klassen vim behoeftigen eerbiedigen. Nochtans gaf zij, tot staving van deze 
volstrekte en strenge zienswijze, 'slechts <le tamelijk wl'inig overtuigende 
beweegredenen op van' ile dikwijls aangehaalde beraadslaging van het 
centraal bestuur van het departement Samber-en-âlsas, die op Level vun 
het Directorium werd afgekondigd om de samensmching van fie Burger­ 
lijke Godshuizen en de Weldadigheidsburceleu te verbieden. Ecnige uil­ 
treksels uit· de memorie van toel1d1ting lieten toe te onderstellen, dat de 
Minister niet-meer heeft durven voorstellen dan de ecnrnmligc bestuurs­ 
vereeniging, omdat de volledige eenmaking te dien tijde te veel tcge11kan­ 
ting zou hebben ontmoet. Hel wctsonwerp vau den heer Faitier werd den 
201l Januari {856 ingetrokken zonder behandeld te zijn geweest. Verslag 
was er over uitgebracht door den heer Tesch, uit naam der rui.idenafdee­ 
ling, diehet ontwerp mits lichte wijzigingen had aangenomen. 
Tot nog toe is de quœstie zonder oplossing gebleven. Wij dienen het 

Haagstuk in zijnen vollen omvang te behandelen en de beste oplossing le 
betrachten, alleen het belang der behoeftigen en dal der gemeenten voor 
oogen. hebbend, doch mits eerbiediging van de verworven rechten en de 
door de wet bepaaldr; bestemmingen van goederen. Buiten dil noodzakelijk 
voorbehoud, hebben wij ons enkel te bekreunen om de verbetering van het 
stelsel van den openbaren onderstand. 

Het is nuttig de ernstige en talrijke bezwaren, die uit de I wcevoudige 
werking van hel huidige stelsel voortspruiten, op le sommen en in het licht 
te stellen : 

t O Het onderscheid tusschen onderstand in gorls- en gasthuizen en 
onderstand ten huize, dat op 't eerste gezicht eenvoudig en klaar schijnt, is 
onzeker en willekeurig in de practijk. \Velkc reden kan men, in 't opzicht 
der grondbeginselen, inroepen om ten laste van een \V ddadighcidshureel, 
dat over de noodige geldmiddelen niet beschikt en toelagen aan de gemeente 
moet vragen, le leggen de ouderlingen, de weezcn, de gebrekkclijkcn en de 
zieken die in een godshuis of in een gasthuis niet worden opge11omcn, die 
dikwijls er niet moeten geplaatst of er niet kunnen geplaatst worden zonder 
de lasten van den openbaren onderstand Ic verzwaren? · 
Eene Commissie der Burgerlijke Godshuizen is bepaald vrij hare ver­ 

plichtingen en hare uitgaven te beperken of uit te breiden door talrijke 
behoeftigen, die tot deze klassen behuoren, toe te laten of af te wijzen, Daar 
feitelijk een bestuur niet graag eencn last op zich neemt, di( n het afwijzen 
ka~, eu eenen zuiveren en gemakkelijken geldelijken toestand verkiest le 
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behouden, zien wij in sommige gemeentenrijke en rijkelijk begiftigde Gods­ 
huizen kapitalen sarnenhoopen of niet verplichte uitgaven doen, terwijl 
nevens hen het Bureel van Weldadigheid de noodige geldmiddelen mist en 
ieder jaar aanvullende toelagen van den gem~enleraad moet zoeken Jos te 
maken. In andere gemeenten, waart-en s001 tgelijk.e toestand heerscht, komt 
hetzelfde misbruik niet voor, omdat Commissiën, die goeden wil aan den 
dag leggen en verstandig zijn, dom· min of meer wettelijke middelen de 
ouderlingen, de weezen en de gcbrekkdijkc11, die in <le gods- ~n gasthuizen 
niet meer worden opge11omen, gedeeltelijk ten hunnen laste nemen. Dit is 
een zeer wijze maatregel, want cene te gemakkdijke toelating in gast- of 
godshuizen brengt veepletterende lasten mede en wordt meestal door het 
wezenlijk belang der behoeftigen niet vereiseht. 

2° HeL gebrek aan eenheid en overleg in den verleenden onderstand is 
eene zeet· jammerlijke leemte in het huidig stelsel. De Commissiën der Bur-. 
gerlijke Godshuizen en de Bureelen van Weldudigheid kennen elkander 
niet. Feiklijk ondersteunen zij meestal dezelfde lieden of ten minste dezelfde 
gezinnen, doch hunne afzonderlijke lusschenkornst kan niet met. gelijke 
aanhoudendheid en samenwerking worden geleid. Onderstand, met oordeel 
en soms op brcede schaal verleend en verstrekt, zou dikwijls voor gevolg 
hebben lateren vcrplegiugsonderstand le verminderen of nutteloos te maken. 
fü· zouden minder zieken, gd>reUclijkcn, verlaten kinderen en hulplooze 
ouderlingen zijn, zoo men met verstand en overleg onderstand had verleend 
op een dier kritieke oogeublili.ken, die elk gezin der werkende klasse kan te­ 
doorworstelen hebben. De gezinnen, die reddeloos Lot de uiterste ellende, tol 
gewone bedelarij en tol landlooperij zijn vervallen, bereiden de Godshuizen 
cene jammerlijke reeks kluuteu voor; konden ile Go<;lshuizen zulks voor­ 
komen, zij zouden het voorzeker doen.· 

5° De scheiding van Godshuizen eu Bureelen van Weldadigheid is eene 
bron van mneiclijk heden en geschillen. Er ontslaan betwistingen betreffende 
schenkingen van twijfclachtigen aard en de Minister van Justitie moet het 
spitsvondigste onderscheid maken om de bestemming er van te regelen. 
De imichtingcn willen hare zelfstandigheid en haar eigenbelang vrijwaren : 
zij zijn het lang niet altijd eens en schuiven de lasten en verplichtingen op 
elkanders rug. Daar de wetgeving gebrekkig en verward is, zijn de gemeen­ 
teraden en <le hoogere overheden zelf verplicht de geschillen willekeurig te 
beslechten. ln de meeste gevallen weten de behoeftigen niet lot wie zich te 
wenden; zij worden van het eene bestuur naar het andere gestuurd en na 
vele stappen en tijdverlies worden zij niet of wel te laat ondersteund. 
4° Het gelijktijdig beslaan van twee wcldadigheidsgestichlen · in eene 

zelfde gemeente geeft aanleiding tot vele nutteloozc uitgaven, als daar zijn 
algemt'e11e kosten, besturen, inrichtingen, toezicht op goederen, inrich­ 
ting van deu gence:ikundigcn dienst, enz. Een deel dier uuttelooze uil­ 
gavc11 blijft bestaan, zelfs met eenen gcmeenschappelijken· ontvanger of 
secretaris. 

5° De Bureelen van Weldadigheid, welker inkomsten doorgaans merke- 
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lijk beneden die der Godshuizen in gezelfde gemer:uten zijn, hebben rui­ 
mere en stiptere verplichtingen. 

Krachtens talrijke schikkingen en beslissingen wordt het aangenomen 
dat de dienst van den ouderstuud ten huize .al de middelen omval om de 
behoeftigen hij te staan.behoudens den eigenhjk grzegden verplegingsdienst. 
Zij hebben te .zorgen mor de verbetering en de gezondmaking der woningen, 
de inrichting van werkhuizen van liefdadigheid en heroepsoph-iding, de 
ondersteuning van de voorzorgskassen, enz. Men heeft dus, 01> wille­ 
keurige en weinig· redelijke wijze, aan den onderstand ten huize de meest 
uitgebreide heteckenis en aan de verplegingsdiensten de meest beperkte 
heteekrn is gegeven. 

6° Onze huidige weigeving levert eene groore leemte op. De Godshuizeu 
bestaan slechts in de sleden en in eenige landehjke gvmecnten (t). Er zijn 
cr betrekkelijk weinig in de Waulsche provinciën. Oc Bureelen van \V elda­ 
digheid bezitten niet de minste bevoegdheid in zake verj Icgingsdienst : 
hieruit volgt dat deze dienst, in rechten en ongelukkiglijk ook in feite, il; de 
meeste gemeenten niet bestaat. Weliswaar was de wet. van 27 November 
!891 op den kost eloozen geneeskundigen onderstand eene poging om dezen 
misselijkeu toestand le verhelpen, doch tot nog toe schijnt zij schier niet te 
zijn toegepast g<'w~est. De memorie van toélichting van d('zc wet ver klaart 
overigens dat zij geenszins aan de inrichting der weldadigheidsinstellingen 
raakt. alhoewel zrj al <le gemeenten, die ~eene overeenkomst aangingen 
met het bestuur der· godshuizen van cene of meerdere gemeenten van het 
Rijk, verplichtte den verplegingsdienst in te voeren in hare eigene wclrla­ 
digheidsiurichtingcu. De wet zegt niet of men door de woorden c, lia re 
eigen inrichtingen ,, hoeft le verslaan de Bure.Icn van W cldadigheid met 
meer uitgebreide bevoegdheden of nog op te richten Burgerlijke Go,ls­ 
huizen met afzonderlijke besturen. 

Oe kosten van dezen nieuw in te richten dienst !rgt zij geheel en al ten 
laste van de begroeting der .gemeente, hetgeen 1wg eens ourcgelmatig is. 
Deze wet leverde geen uitslag op en de Hegeering maakte gt•c11 gebruik 
van de haar toegekende macht om de gemeenten le verplichten ze toe te 
passen. Mt•n moit er dus geen rekenin~ mede houden en lot deze gl'volgtrek­ 
king komen dat de openbare onderstand in alle gemeenten diende le brgi:ij­ 
pe11 den dienst der ziekenverpleging die, evenals de dienst van den 011d◄·r­ 
stand ten huize, overal uoodig is. Hadden al de W< J<ladighl"idslwsluren 
dezelfde bevoegdheden, dan zou de verpl<'gir1g der zieken, alsmede die 
der ouderlingen en der weczen stilaan kunnen verbeterd worden in 
meestal de l!Cmcentcn. Deze uitslag ware nog zekerder te bereiken, 
indien, zooals wij hel hopen, hel stelsel van de Intercommunale Corn missiën 
van onderstand aangenomen werd. Oc wet van !896 op den genecskundi •• 

( i) Getal der Burgerlijke Godshuizen in de verschillende provinciën : Ani werpen 28 ; 
Brabant 40; West-Vlaanderen 7i: uost-vlaanderen 86: Ucnrgouw ~4; Luik ,o; Luxera­ 
burg 9; Limburg 8; Namen 9, Gezamenlijk gelal in het Rijk 354. 
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gen onderstand eu <le wet van 6 Augustus 1897 op de intercommunale 
diensten voor zickeuverphging zouden kunnen toegepast worden. Deze 
uitslag zal moeielijk bereikt worden, indien men zich erbij bepaalt de 
gemcenlt>n le gelasten op eigen kosten in den verplegingsdienst te vôOl'­ 
zien. Voor deze laak zijn zij niet geschikt. Dit. middel, dar weinig strookte 
met ·de bestuurlijke beginselen, was gecne oplossing, zooals dt~ ondervin­ 
ding het bewezen heeft. 

7° ln vele gemeenten en zelfs in tamelijk belangrijke steden valt het 
moeielijk , op behoorhjke wijze een bureel van weldadigheid en cène 
commissie der godshuizen samen te stellen. Het getal ·der -lieden, die 
t<·gclijk ,,n bekwaamheid en zelfopoffering en vrijen tijd hebben, is beperkt. 
Een enkel bestuur zou de best geschikte · mannen verecnigen en meel' 
diensten bewijzen dan twee eornmissiën, die verscheld'eue leden tellen, Yan 
wie men noch bevoegdheid, noch werkzaamheid kan verwachten. Deze 
mueielijkhcid om goede weldadigheidsbesturen samen te stellen was eene 
der hoofdredenen van de herziening, door den heer Fuider in 18ä4 voor­ 
gesteld. 

8° Het _is waarschijnlijk dat de vooruitgang der sociale wetenschappen hoe· 
laugs zoo meer zal doen aannemen als een onbetwistbaar beginsel, dat de 
rol mu de Openbare Weldadigheid bestaat zoowcl in het voorzien en voor­ 
komen van de armoede en hel pauperisme als in de rcchtstreeksche verzach­ 
ting cr van. Het vraagstuk der werkmanswoningen. eene hoofdzaak, d~ 
bescherming Pil de opvoeding der stoffelijk en zedelijk verlaten kinderen, 
de bestraffing en de verbetering der bedelaars, ten slotte de invaliditeits- en 
ouderdomspeusiocnen eischen dringend de tusschenkornst en de· bezorgd­ 
heid der besturen van weldadigheid. Hoc kan men hopen dat. zij eenmaal 
hunne groole zending zullen vervullen en zelfs hunne. latere lasten ver­ 
mindcren , wanneer hunne bevoegdheden en hunne plichteu bij voortduring 
geregeld en nauw beperkt blijven door gebrekkige en verouderde wetteu, 
<lie niets gemeen hebben met onzen maatschappelijken toestand en onze 
huidige behoeften en een echte wanklank in onze vooruitstrevende wetgeving 
zij u? 

Al de aangehaalde redenen schijnen klaar te bewijzen dat niet alleen de 
.bestuurlijke vcreeniging der Godshuizen en der Burcelen van Weldadigheid. 
zooals zij i11 -18J4 werd ontworpen, maar hunne volledige eenmaking met 
samensmelting van vennogcn, bcgrootingcn en rekeningen, met ecnc zoo 
ruime vrijheid als mogelijk in de wijzen van den onderstand, zoo voor de 
behoeftigen nis voor de genH'Cnlen belangrijke voordeclen zou opleveren. 

ln de gemeenten, waar de twee inrichtingen tegenwoordig bestaan, zo_u 
de Openbare Weldadigheid haren werkkring met ~c meeste doelmatigheid 
en de minst 11101-iclijkc kosten kunnen uitoefenen. lu de andere gemeenten zou 
de dienst der zicke11vcrplcgi11g in beginsel en in rechten ingericht ziju, gelijk 
<le gewone diensten: c11 zich kunnen uitbreiden, wanneer de omstandig­ 
heden het zouden toelaten. 

Er blijft I hans te onderzoeken in hoeverre dergelijke hervorming zou over­ 
eeustemmen met de verwonen rechten en de bijzondere wilsbeschikkingeu 
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die een gedeelte van het vermogen der lcgenwoordigeGo<lshuizen en Burée­ 
len van Welcla.Jighcid kunnen bezwaren, alsook met de behoeften van de 

· openbare weldadigheid. 
Vroeger werd beweerd dat men het onderscheid in de diensten behou­ 

den moest om de verschillende wijzen van onderstand te verzekeren, om 
aan elk hunner <le geldmiddelen, die hem zijn toegekend, te behouden en 
den wil der stichters te eerbiedigen. Eerst en vooral is het zeker, gelijk ik 
het reeds aanmerken deed. dnt de inroerino- van de 'eeuice commissiën van · • 0 0 

openbaren onderstand, die gelijke bevoegdheden in alle gemeenten bezitten, 
vooreerst voor ge,·olg zou hebben de inrichting in beginsel en de mogelijke 
ontwikkeling van tien dienst der gods-cn gasthuizen in meer 1!a11 twee duizend 
gemeenten, waar hij tegenwoordig in het geheel niet beslaat. Deze wijze van 
ouderstandsverleeniug, waarvan de noodzukelijkheid zich zoo levendig doet 
gevoelen. zou in alle geval minder verwaarloosd worden dan tot nog toe; 
dehoogere overheden, evenals de gemeenteraden.zouden het recht hebben. 
de besturen van liefdadigheid te verzoeken zich niet tevreden te stellen met 
eenigen onderstand Len huize uil te deelen, maar wet hunne gan:-che taak te 
vervullen. 

De andere gemeenten zijn grootcmlecls steden. Meu mai,; hoegenaamd 
niet onderstellen dat zij hare tegenwoordige verplegingsdiensten zouden 
afschaffen of aan hunne bestemming onttrekken. Vdc ouder haar, waar­ 
onder voorkomen Brussel, A11lwerpen, Gc1!I, Luik, Mechcleu. Aalst, Sint­ 
Niklaas, Lokeren. Rousse, Turnhout, Oostende, Bousselare, Verviers en 
Namen, verleenen thans aan hare godshuizen min of meer aanzienlijke 
toelagen en laten hun loc de verplegingsdiensten volmaakt in te richten. 

Buiten de steden zijn er een zeker getal landelijke gemeenten die burger­ 
lijke godshuiz1..•11 bezit Leu, omdat er zich de eene of andere bijzonder begif­ 
ti~de inrichting bevindt, schier altijd cene wettelijk gevestigde stichting, 
waaraan men niet mag raken en die noodzakelijkerwijze zal behouden 
blijven, zelfs wanneer haar bestuur met dat van het Weldadigheidsbureel 
samengesmolten wordt. . 

Kortom, het waar µelang van de behoeftigen en ongelukkigen is, overal 
en le allen tijde, niet ecne bepaalde soort van onderstand, maar den 
meest algemeeneu, den meest gepasten,,dcn meest door hunne behoeften eu 
hun lijden vereischten understuud te vinden. Waarom zou men den ver­ 
plegi11gsdicnst en den grneeskundigen onderstand niet kunnen uitbreiden, 
wanneer eene besmettelijke ziekte of ecne ramp ze noodzakelijk maakt; 
waarom den onderstand ten huize of andere wijzen van onderstand, die 
in een oogenbhk van crisis, hongersnood of oorlog 110g nuttiger zijn, niet 
kunnen vermeerdert'n P Sommige besturen van godshuizen, zoo zij het ver­ 
mochten, zouden meer ouderlingen in Iamilién, meer verlaten kinderen en 
weezcn op den builen uitbesteden. Zulks ware heter voor <le l.Jchodtigen 
en tevens bclerkoop dan de buitensporige uitbrcidiug van .toevlurhlsoorùeu 
en weezenhuizen, die altijd geen goede uitslagen opleveren. De Openbare 
Weldadigheid. moet de handen vrij hebben om doelmatig werk le verrichten 
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en ongel wijfold is eene der redenen van hare tegenwoordige ontoereikend­ 
heid ilat al hare hamh-Iiogcn en al hare uitgaven bij voorbaat vastgesteld en 
geregeld worden, terwijl de behoeften van de onvermogcnden voortdurend 
veranderen. Laat ons niet vreezen ze vau de strenge bureaucratische over- 
leveringen te verlossen. · · 

Moelen wij volstrekt de bestemming eerbiedigen.door de Regeeringen van 
het j 1ar V en navolgende gegeven aan de goederen die zij willekeurig aan de 
Bureel en van \V clila,lighcid en de Burgerlijke Godshuizen hebben toege­ 
kend ? G,·l1lt het hier waarlijk ecne quœstie van recht en rechtvaardigheid? 
Heeft de huidige wetgever niet het recht te hervormen en le verbeteren 
wat in dien beroerden tij1l tot slam! wer,I gebracht? 

Het ondersclu id tusschen onderstand ten huize en onderst and in god s­ 
en gasthuizen scheen bepaald onbekend onder het vrot•gere stelsel, doch 
artikel ~ der wet van {6 Vl'ndémiaire jaar V beschouwt stilzwijgenderwijs 
de hnrgi·rlijkc godshu.zen als de vertegenwourdigers der gasthuizen, die 
vroe~cr bestonden, en kent hun het vruchtgebruik toe der goederen, renten 
en cijnsen die bleken aan die a'geschafle înriehtingen toe te hoeren. 

D<> wet van tO Vcutô-e jaar V maakt de artikelen, en volgende der wet 
van 16 Vendémiaire van toepassing op de inslellinqen voor onderstand ten 
huizP. Deze zoo bondige teksten schijnen, in de praktijk.geeue slof te leve­ 
ren fot mol'Îl"lijkheid of strijd, want de verzamelingen van rechtspraak geven 
geene enkele rechterlijke of bestuurlijke beslissing wegens drt vraagstuk op. 
Feitelijk blijkt dat de goederen voortkomende van de vroegere Armen~ 
tafels toe;;4·k1·11tl werden aan de Bureelen van \Vel latligheid, terwijl de 
andere goetlerc·n werden toever trouwd aan de Burgerlijke Godshuizen, 
zonder dat men er zich om bekommerde of zij bestemd waren om de behoef­ 
tigcn te ondcrsteuneu in de gasthuizen of ten huize. Aldus bezat, in vele 
sleden, te Drn~~r, hij voorbeeld, de Armt•nlafd huizen [dischhuyzen] waarin 
de lwho,·fllge11 kosteloos werden toegdaten. Deze goederen werden aan de 
Bureeleu van \Vl'idad,ght·id overgemaakt. Andel'c huizen (i.{od:.huyzen), die 
b.jzondcre stichtingen uitmaakten ofafhi11w·n van de ambachten en neringen 
en insgelijks dienden lol kostvlooze huisvesting van de behoeftigen, werden 
aan <le Bur~crlijke God:-hnizen af~eslaan. Er bestond eu slicht in gen genaamd: 
« Alge111ee11e armengoederen » of anderszins en die voor doel hadden de 
gelm·kkigc ouderlingen ten huize ·omler.,tcmd te uerleenen : hunne goederen 
werden insgelijks aan de Burgerlijke G,,dshuizcn ter hand gesteld.] 

Voor de wet bestaan al deze stichtlugen nog enkel als g,·schiedkuP.dige 
her i1111eri11ge11. Oc wetgeving van het jaar V heeft ze alle doen verdwijnen. 
Een arrest van het Hof van Beroep tl' Gent, van Il November 1869, heeft 
dil vraagstuk beslissend opgelost. Ziehier de dikwijls aangehaalde hewoor­ 
diugvn van dil arrest : 

« Krachtens de wel van i6 Vendcmiairc jaar V, bekrachtigd door die van 
i6 Mes:<idor jaar VII, en liet besluit ,•a11 het Uitvoerend Directorium van 
22 Brumaire jaar V1 ouk in Ddgië .ifgekondigcl, wordt de Bestuurscom­ 
missie van de Burgerlijke Godshuizen, die alleen belast is met hel beheer 
van al de armengoederen der omschrijving, ook alleen belast met het 
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inwendig bestuur van al de godshuizen, met het toelaten of doorzenden der 
behoeftigen en, eindelijk, werden de inkomsten van gezegde godshuizen 
zonder onderscheid gebruikt voor de uitgaven van al deze gestichten en 
dienen als zoodanig slechts door eeuen en denzelfden ontvanger tëiml te 
worden. » 

De beginselen, door dit arrest van het Hof van Beroep te Gent gt'lmldigd, 
worden door de Burgerlljke Godshuizen, evenals door de Bureelen van 
W eldadigheid toegepast. Al de inkomsten der oudere stichtingen worden, 
evenals andere inkomsten, door al die besturen zonder onderscheid aange­ 
wend tot bestrijding van al hunne uitgaven, ofschoon enkele onder hen, met 
name die van Leuven, Bergen, Doormk en Luik; zich schijnen te blijveren 
om oudere instellingen min of meer in stand le houden, met hare bestem­ 
ming .of althans met Imre benaming. Wel kent :nen soms welke goederen 
voortkomen van zekere instellingen of van zekere stichtingen van vóór de 
Fransehe Omwenteling; daarom echter acht men zich geenszins verplicht, 
in de algemeene begroeting verscheidene afzonderlijke begrootingen met 
eigen inkomsten en eigen goederen op le nemen. \Vat integendeel, naar de 
bekomen inlichtingen, wordt gehandhaafd en geëcrLicdigd~ dat zijn de 
bijzondere stichtingen, zooals kerkelijke diensten, renten, enz., waarmede 
de goederen, aan de Godshuizen en aan de Bureelen vim Weldadigheid 
overgemaakt, waren bezwaard. 

Anders is hel gesteld met de schenkingen en de stichtingen, sedert de 
Fransehe Omwenteling wettelijk gevestigd en aan de besturen van welda­ 
digheid toegekend met bijzondere en bepaalde bestemmingen en verplich­ 
tingen 1 die gehandhaafd en geëerbiedigd moelen worden. 

De samensmelting en de eenmaking van al de oudere stichtingen 'CO he­ 
slemmingen-behoudcns de rechtsquaestie welke een uitgemaakte zaak is­ 
worden verklaard en eeuigszins gercchtvuanligd door de volgende beschou­ 
wingen : ln meest al de gevallen wa. e het schier onmogelijk, ze na te leven, 
ja zelfs ze juist te kennen en niet zelden zouden zij aan niet ééne bestaande 
noodwendigheid beantwoorden. De wil der stichters wordt gceël'l,iedigd 
wat betreft de hoofdzaak : deze is steeds de verzachting van het tot der 
ongelukkigen. Insgelijks schijnt het natuurlijk dat meestal <le besturen van 
weldadigheid en vooral die der steden, "aaraan aanzienlijke goederen · 
werden geschonken, aan elke klasse van· behoeftigen, die door de oorspronke­ 
lijke akten werden bevoordeeld, meer regelmatigen en ook meer aanzien­ 
lijken onderstand verstrekken dan dien welke hun mocht verleend worden 
uit de inkomsten der stichtingen. 

Ten slotte mag men niet uit het oog verliezen een feit, dat van hoofd­ 
zakelijk belang is i11 deze zaak. Door de bestaande wetten zijn de gemeenten 
vérplicht, aan de Go(hhuizen en aan de 13ureclen van \V cldadigheid geld­ 
middelen le verstrekken en het tekort hunner begroeting aan te vullen. 
Feitelijk hebben schier al de gemeenten, met uitzondering van enk tie sleden 
waar de godshuizen rijkelijk zijn bedeeld, uit hoofde der weldadigheid 
zware lasten te dragen, welke haar vóór de Fransche Omwenteling niet 
waren opgelegd. 



[ N' 58 ] ( t6 ) 

Kortom, en wat men ook denken moge over de gegrondheid van de han­ 
delingen en besluiten der wetgevers van het omwentelingstijdvak, men 
moet erkennen dat in wettelijk opzicht, de huidige. besturen geen uiige­ 
strekte verplichtingen hebben wat aangaat de stichtingen. Naar_recht en 
billijkheid zijn zij g,·houden! alle ho-genaamde stellige lasten, welke de 
goederen bezwaren, te dragen eu de bedingen en bijzondere bestemmingen 
g~vcstig1l door de schenkingen, welke zij gt;nrndi_tî~il werden t~ aanvaarden 
sedert de Omwenteling, stipt nu te leven. Dat doen zi], doch er bestaat geen 
enkele reden om le gcloovcn dal zij hel niét meer zullen doen, wanneer zij 
vereeuigd en volkomen samengesmolten zijn De hoogere overheid zal, 
evenals thans, het recht en den plicht hebhen, de wettelijk bepaalde beschik­ 
kingen te doen eerhiedigcn. De derde personen en de betrokken Iamiliên 
zullen, evenals thuns, wanneer zij rechten doen gelden, hunne bezwaren 
kunnen indienen, zich beroepen op de gemecuteraden en op den Minisler 
van Justitie en zich desnoods tot de rechtbanken richten . 

Al deze beschouwingen, welke ecnigszins moesten uiteengezet worden 
wegens de gewicht ighcid dezer nieuwigheid, hebben de Commissie van W cl. 
dadigheid er toe gebracht, de volgende beslissing met eenpariqe stemmen 

. goed te keuren : 
,c Behoudens eerbiediging van de verworven rechten e11 van de wettelijk 

gevestigde bestemmingen van goederen, dienen de Commissiën der Gods­ 
huizen en de Bu reden vau W eldndigheid te worden ééngcmaakt met volko­ 
men samensmelting van vermogens, begrootingcn ~n rekeningen en tevens 
met eene zoo ruim mogelijke vrijheid, wat aangaat de wijzen van onder­ 
stand. I) 

Na hare goedkr.uring le hebben gehecht aan het beginsel van de volledige 
éénmnkiuu der Godshuizen en der Bureelen van Weldadigheid, in welker 
plaats zouden worden gesteld Commissiën van Openbaren Önderstand met. 
dezelfde bevoegdheden in al d~ gemeenten, heeft de Commissie van W elda­ 
digheid, na grondig onderzoek. insgelijks hare goedkeuring in beginsel 
gehecht aan ecne andere gewichtige nieuwigheid: het lot stand brengen van 
intercommunale verecnigingen van openbaren onderstand, welke in de plaats 
zonden komen van de plaatselijke comrnissiën, wanneer deze niet in staat 
mochten zijn hare zending Ic vervullen. Een lid von de Commissie, voor­ 
stander va» eene volstrekte centralisatie, had zelfs voorgesteld, den Slaat le 
belasten met de inrichting van de Openbare W eldadiuheid , daar de Staal de 
samenlcvi_11g vertegenwoordigt op meer volmaakte wijze dan welk andere 
macht ook. 

Oit stelsel werd met eene grootcmecrduheid verworpen. De Staat behoeft 
zich niet t e belasten met een mautsehappelijken plicht, waarvan de gemeen­ 
ten, beter dan hij en met mindere kosten, zich kunnen kwijten. De vol­ 
ledige centralisatie van den openbaren onderstand, waarmee in hel 
verleden cene jammerlijke proeve werd genomen, zou aanleidina zeven 

. ~D 
tot .tal vau bezwaren, waarvan eene 011lza.!!IÏJÏfo verhoouiuz der uituaven niet 

<• V Ö Ö• 

het minste zijn zou. Dat ware het geregelde pauperisme op gróote schaal. · 
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Ook was er sprake van de inrichting van de Weldadigheid per canton; 
doch zulke verdeeling van het grondgebied, die slechts geldt voor het 
gerecht en voor de verkiezingen, is willekeurig en stemt overeen noch met 
eene éénheid noch met eene werkelijke samenschikking, 

Mt'n komt du, tot dit onvermijdetijk besluit : de openbare onderstand 
moet in ons land eene uitsluitend gemeentelijke zaak blijven. Dat is de tra .. 
ditie. Het ware onbezonnen. dezen stand van zaken om te werpen. De wel­ 
dadigheid in en door de µ-emeentc staat het dichtst bij de behoeftigen en 
kent deze het best; zij ook is hel, die de meeste redenen en de meeste mid­ 
delen bezit om de ellende te verrniudr-r en <•n te voorkomen. Het is ook weer 
de gemeente die noodzakelijkerwijs den grnotsteu last vau den onderstand 
draagt. Bijgevolg zal zij, hij hel verleenen van den uuderstan d, blijk geven 
van <le omzichtigheid en h<'t doorzicht, zonder welke de openbare en de 
private liefdadigheid, ondanks de beste bedoelingen, de plaag van het pau­ 
perisme doen ontslaan ,.-n tallooze leegloopers, tollooxe lieden zonder voor­ 
zorg in 't leven roepen, steeds bereid om de geldmiddelen bestemd voor de 
nijvere bevolking op te slorpen. Wordt de Gemeente echter afgezonderd en 
aan zich zelve overgelaten. dan is zij niet altijd in staat om den plicht van 
den openbaren onderstand te vervullen. Te geringe hulpmiddelen of te 
zware lasten; gebrek aan beheerders, die zich willen of kunnen bekommeren 
om de behoeftigen ; uilzondertijke en toevallige ellende in kleine gem~en­ 
ten; k:1righ,!id en hardvochtigheid von deze of f,!:ene bevolking op het plat~ 
telanri ; drukkende ~evolgen van sommige bepalingen der wet op de 
bijstandwoonst; gebrek aan pensioen voor de bejaarde lieden of invaliden; 
ten slotte, onmogelijke oprichting van godshuizèn en toevluchtsoorden : al 
deze omstandigheden doen zich voor en loepen soms te zamen om klaarblij­ 
kelijk te bewijzen dat de plaatselijke weldadighrid ontoereikend is. Soms 
wordt de menschheid op ondraaglijke wijze gekrenkt. De zieken of de 
gewonden worden slecht of laattijdig verzorgd ; . behoeftige bejaarde lieden 
en gebrekkelijken vinden hun bestaan alleen in liet. bedelen; weduwen met 
een last van kinderen eu weezen worden ternauwernood ondersteund. Voor 
tal van gemeenten schijnt de voornaamste bekommering te zijn, den last van 
hare behoeftigen t.e doen dragen door andere gemecnte11. Deze betreurens­ 
waardige toestand komt maar al te dikwijls voor en zonder overdrijving mag 
worden gezegd dat in een aantal kleine gemeenten de dienst von den open­ 
baren onderstand slechts bij name bestaat en dat de ongelukkigen werke­ 
lijk. geen steun vinden dan bij de private liefdadigheid, welke wisselvallig en 
onzeker is. Er bestaan, wel is waar, op het platteland tal van gemeenten, 
die er zich op toeleggen, den openbaren onderstand op ernstige wijze in te 
richten, doch hare hulpmiddelen kunnen voor een ruim deel opgeslorpt 
worden door de behoeftige gezinnen die er hunne hijslandwoonst hebben. 
Eene uitzonderlijke rump of slechts het hlootc toeval kan in eene gemeente 
de lasten van de Openbare. Weldadigheid buitenmate verzwuren. 

Hoe zijn zulke hachelijke tor-standen te verhelpen? Hoe ziil men overal 
een behoorliikcn dienst vau den openbaren onderstand verzekeren ? Hoe 
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zal men zulks lof stand brengen zonder aan eenc gemeente een al te groeten 
last op te leggen P 

Het komt kl:i:,r voor, dat, tenzij men de gëheele bestaande regeling ornwer­ 
pen wil, ~een bevredigende uitkomst te bereiken is dan door het vereenigd 
optreden van de gemeenten clic afzonderlijk niet bij machte zijn den plicht 
van den openbaren nuderstand te vervullen ; door deze vereeniging zou hare 
toestand nagenoeg de toestand zijn van de steden en van de aanzienlijke 
genwenl<·n. De zelfstandigheid en de vrijheid der gemeenten zullen er 
eenigerwijs onder lijden : zelfs zal de oprichting vau eenen ,dienst van 
onderstand aanl •.. iding geven tot nieuwe lasten, doch uit hoofde van de 
mensehheid en van de noodzakelijkheid moet men eene nieuwigheid 
invoeren, waarbij de bestaande regeling niet sterker zal gekrenkt worden 
dan door andere intercommunale inrichtingen welke zich hoe langs zoo meer 
opdringen, Deze regeling heeft niettemin iets ongewoons en daarom client 
zij niet algemeen te. worden gemaakt eu torgepast waar zij niet onont­ 
heerlijk is. 
lets dergelijks komt voor in twee landen ~ aar men zich het meest om de 

noodwendigheden van de Openbare Weldadigheid bekommerde. met name 
in 'Rngcland en in Duitschland. Het is dus niet alleen in België dal het voor 
de gl'mceull-n en <le parochiën onmogelijk was, in den onderstand der 
behoeftigen te voorzien. ln deze beide landen bestaat de vereenigiug van 
verscheidene plaatsen voor den dienst van den openbaren onderstand 
reeds sedert gerulmen tijd; zij was er slechts de uitbreiding en de volmaking 
van ecne vroeger bestaande regeling. In Engeland zijn de parochiale 
vereenigingen de algemeene regel en het gewone stelsel, in Duitschland 
echter worden ,fc Gesammi Arl~iett Verbä11de aan de gemeenten niet opge­ 
legd; zij kunnen opgericht worden door gemeenten welke niet aanzienlijk 
genoeg zijn noch middelen genoeg bezitten om een Oris .irmen. F erband tot 
stand le brengen. Er dient ook te worden opgemerkt dat in Engeland de 
parochiale vereenigiugen niet afhangen van de sleden en gemeenten, dat 
de beheerders (Boards of Guardians) rechtstreeks door de kiezers worden 
benoemd en dat de geldmiddelen rechtstreeks door de belastingschuldigen 
worden verstrekt. In Duitsehland, integendeel, zijn de beheerders der 
vereenigingen van onderstand afgernardigde11 van de gemeenten, 011de1· welke 
de le dragen lasten worden verdeeld. Eene instelling zooals die, welke in 
Duitschland werkt krachtens eene Hijkswet waarvan de toepassing aan eiken 
Staat is overgelaten, schijnt het Lest overeen te stemmen met onze gemeen• 
lelijke instellingen. \Vij mogen er niet aan denken, eenc gansch nieuwe 
regeling, zooals de l~ngclsche regeling, onvoorbereid in België in te voeren. 
Op het gebied van bestuur en belasting moet zoo weinig mogelijk ingegaan 
worden tegen de wetten en de gevestigde gebruiken. 

Voor de hehoeftigeu en zelfs voor de gemeenten kan de vereeniging der 
gemeenten voor den dienst van de Openbare Weldadigheid aanzienlijke 
voordeelen opleveren. Verscht•idcnc gemeenten te zameu zullen degelijk 
ingerichte liefdadige besturen kunnen teil stand brengen; zooals die welke 
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in meestal de steden bestaan. Daarvan zullen deel uitmaken personen, die 
de nondige toewijding en tevens de vereischte bevoegdheid en vrijheid heb­ 
ben. Zij zullen beschikken over eenen secretaris en over bedienden die, 
behoorlijk bezoldigd, zich geheel en ni aan hun ambt kunnen wijden. 

Er zal. een werkelijk bestaande, bestendig bestuur zijn, waartoe men zich 
te allen tijde zal kunnen wenden. De uitzonderlijke uitgaven van onderstand, 
welke niet zelden verpletterend zijn "oor eene kl •. ine gemeente, zullen 
gemakkelijker bestreden worden door eeue vereeniging van gem('enlcn1 

waarvoor ecu gemiddelde last is te voorzien. Dat is eenigszins een bijzonder 
en beperkt gemeen fonds. Eene intercommunale commissie zal, zoo noodig, 
een gaslhui::, een armenhuis, c,·n weeshuis. kunnen oprichten, terwijl meest 
al de alleenstaande gtm~enten hel thans niet kunnen doen. Wat de bijstand­ 
woonst betreft, zullen de moeilijkheden en de geschillen tusschen de aan­ 
grenzende gemeenten, alsmede het huidig bedrog en de misbruiken 
wegvallen. 

Aan de commissie samengesteld uit de afgevaardigden van de gemeenten 
en eenen Voorz'ttcr i door den Koning benoemd uit eene lijst van drie candi­ 
daten, voorgedragen door de Bestendige Deputatie van den Provincialen 
Raad, zouden· over gansch het gPbied der tol die vereeniging behoorendc 
gemeenten opgedragen zijn de bevoegdheden en de verplichtingen welke de 
plaatselijke corn missiën hebben in de afzonderlijke g<'meenlen ~ zij zou 
mutatis mutundis aan dezelfde bestuursregelen onderworpen zijn. De Com­ 
missie van W ehladigheid heelt hare goedkeuring gehecht aan het stelsel der 
intercommunale commissiën als aan et-ne door de noodzakelijkheid opge­ 
legde nieuwigheitl , zij wilde echter zoo weinig mogelijk inbreuk maken op 
het bestaande gemeentelijk karakter van den openbaren onderstand. 

De vereenigingzal in de plaats van de gemeente optreden, wat den Hr­ 
plichten onderstand betreft. Aangaande de bijstandwoonst zal zij slechts als 
ééne gemeente worden beschouwd. De intercorumuualeverecnigingen dienen 
niet in sulke mnte uitgebreid te wordeu,datzijtotee11elcgrootewijziging iode 
bestaande bestuursregeling aanleiding geven of de vrijheid der betrokken 
gemeenten, alsmede dezer recht van tusschcnkomst en contrôle kunnen in 
gevaar brengen. Over het algemeen, moeten de vereenigingen slechts opge­ 
richt worden met de toestemming van de gemeenten en, in elk gHal, met 
inachtneming van haar advies en van hare opmerkingen. Van de vereenigin­ 
gen mogen slechts deel uitmaken aangrenzende gemeenlen, die lot dezelfde 
provincie behooren en welker aantal tien niet overschrijdt. Zoodra zij niet 
meer noodzakelijk zijn, kunnen de vereeuigingen worden ontbonden. Op de 
meest billijke wijze mort worden geregeld hel getal aan elke gemeente toege­ 
kende afgevaardigden, alsmede haar aandeel in de mogelijke lasten en voor­ 
deelen. Ten slotte, vermits de verccnigingen tot stand gehracht worden om 
hijzondere bezwarende toestanden te verhelpen, moet men voorzien dat 
Staat en Provincie haai· toelagen kunnen verleeneu. 

De wet van (j Augustus i897 betreffende de intercommunale verplegings­ 
gestichten werd als cene voorlonpige wet beschouwd en vond bijna gee11 toe- 
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passing. De intercommunale comrnissiën met bijzonder doel kunnen noch­ 
tans ook groot nut opleveren. Zij kunnen bestaan te gelijk met de intercom­ 
munale vereeuigingcn. Zelfs kan worden voorzien dat verseheidene inter­ 
communale comrnissiëu zich aansluiten bij plaatselijke commissiën of bij eeue 
andere intercommunale verceuiging ten einde een gasthuis, een armenhuis, 
een weeshuis, enz., op te richten. 

De Commissie van. Weldadigheid heeft zich met gansch bijzondere aan­ 
dacht beziggehouden met het vraagstuk van de intereommuuale verccni­ 
gingen. Meestal hare leden houden zich thans overtuigd dat die nieuwigheid 
noodzakelijk is geworden, zoo men wil <lat tie openbare onderstand in tal 
Yan landelijke gemeenten geen ijdel woord zij. 

"' * ~ 

Tot heden bleef de zending der Officiccle Instellingen van Weldadigheid, 
in beginsel en ook schier altijd in foi te, beperkt loL den cngcn kring van wat 
gewoonlijk de heelende onderstand wordt ½eheeteh. 

De Godshuizen hebben op zich genomen, Je ziekenverpleging te ver­ 
zekeren, waarnuder trouwens niet enkel wordt verstaan de verpleging der 
zieken en gebrekkelljken, maar ook <le opneming van wcezen, invaliden en 
bejaarde lieden in bijzondere gestichten en weeshuizen; de Burcelen un 
Weldadigheid schijnen te zijn ingesteld met het enkel doel, onderstand le 
verstrekken aan de huiszittende ongelukkigen die door middel mu hunnen 
arbeid of van hunne eIge11 middelen hun eigen bestaan of het bestaan vau 
hunne gezinnen niet kunnen verzekeren. 
ln België, evenals in tal van andere landen, schijnen thans alleu· het eens 

te zijn om aan· te nemen dat het niet alleen menschelijk c1_1 liefdadig ware, 
maar dat het ook nuttig voor· de samenleving zou zijn en het zelfs zou bij­ 
dragen tot vermindering van de Staats- eu gemeentelasten, zoo men de 
voorzorg, alsmede het voorkomen van de ellende en van het pauperisme 
aanstelde als een van de voornaamste plichten der Ope11hare Weldadigheid. 
Afscboon aan deze niet kunnen worden opgedragen de instelling eI1 de 
leiding der arbeidcrsverzekeriugeu, der mutualiteiten eu der crediet- en 
spaarkassen, welke thans cene overwegende plaats in cle wetgeving hebben 
ingenomen. mag en moet zij steun c11 aanzienlijke medewerking verleencn 
aan al wat de Sociale Voorzorg aanbelangt. Dit gewichtig beginsel werd 
door de Commissie vau ,v eldadigheid eenparig aangenomen. Voortaan 
zouden dus de commissiën van openbaren onderstand, naar hare maat­ 
schappelijke zending en binnen de grenzen van hare werkmiddelcn, aan­ 
moediging <·n steun kunnen verstrekken aan al de wel bepaalde instellingen 
van voorbehoedende weldadigheid, ja ze in 't leven roepen en haar toe­ 
lagen verleenen . mutualiteiten, pensioenkassen, werkverschaffing, bont.len 
van het hoekje gl'onù, goedkoope wouiugeu, voorschotten op crediet 
toegestaan aan instellingen of zelfs aan gezinnen. Hel is klaar dat, op dil 
gebied minstens even zoovccl als voor de gcwo1;e uitgaven, hel toezicht en 
desnoods de goedkeuring vau de gemeenteraden en van de hooge overheden 
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dienen te worden aaugcnornen ; ook zouden tie lot stand gebrachte of 
gesteunde werken het onbetwistbaar kenmerk van voorbehoedende wel­ 
dadigheid moeten dragen. De openhare onderstand móet meer vrijheid 
genieten, zonder daarom te I reden buiten zijne eigene en bijzondere 
zending welke hierin bestaat, de hehoeftigen en de ongelukkigen te onder­ 
steunen op de meest doelmatige wijze, namelijk door het aanwenden van de 
voorbehoedende middelen. Het opnemen van dergelijke bepaling in de wet 
is van groot gewicht. Zij mng in den ruimsten zin worden uitgelegd, mils <le 
berlccling nm onderstand steeds het. doel zij. 

* * * 

Oc leden dei· Cummissie van Weldadigheid waren het eens om te erken­ 
nen dat wijziging dient te worden gebracht in een deel van de bestaande 
bepalingen betrdfonde de: verkrijging, het behoud en het beheer· van het 
vermogen der lustelliugeu vau Weldadigheid. De Commissie heeft bevonden 
welke Cl'~e bezwaren voortvloeien uit de toepassing vau enge eu verouderde 
regel eu. Ougetwiifeld moelen de· algemeene beginselen, geHsligd door de 
wel n111 16 Messidor jaar VII en door de artikelen 76, 79, 84 en 91 der 
gemeentewet, worden gehandhaafd, wat .tang.wt het beheer der goederen. 
Het geldt een openbaren dienst en ecu ver mogen dat tot het algemeen nut is 
bestemd en dat rechtspersonen in handen hebben. Daarenboven kunnen de 
~rmcentcn en zelfs de provinciën en de Staat, in zekere mate, ertoe gcbl'aeht 
worden. de ontoereikende middelen van die besturen aan te vullen. Het 
spreekt vanzelf dut, onder deze omstandigheden, de Vf!rkrijging eu de ver­ 
vrcernding der goederen, evenals het beheer en het gebruik daarvan, moelen 
onderworpen worden aan het toezicht en aan de goedkeuring del' over­ 
heden, naar gelang vau de hoegrootheid der handelingen. Deze op de rede 
gegronde regelen, welke overeenkomen mei de aan de andere openbare 
besturen opgelegde regelen, moeten behouden worden. Deze noodzakelijk­ 
heid moel ons echter niet l,clèttc11 te erkennen, dat de wettelijke e11 bestuur­ 
lijke b,·palingen, welke van toepassing ziju op het bezit eu het beheer vau 
de goederen der Godshuizen en der Burcelen vau Weldadigheid, niet zelden 
willekeurig en weinig gered1lvaardigd zijn or zelfs steunen op beschouwin­ 
gen die met het belang der armen niets te maken hebben. Terecht mag men 
meeucn dat, op dit gebied evenals op menig ander, wat meer decentrali­ 
satie tn meer vrijheid van handelen voor het verstand en den ondernemings­ 
geest der bestuurders zeer wenschelijk zouden zijn. Laleu wij de onmisbare 
waarborgen handhaven, doch laten wijafzien van elke nuttelooze of schade­ 
lijke belemmering. 
Voor het bezit van de onroerende goederen, voor de verhuring daarvan 

en voor de geldbeleggingen, zijn de strenge hun opgelegde regelen nood­ 
lottig. Men wil ze beschermen, maar in werkelijkheid veroordeelt men hen 
tot eene ononderbroken verarming. 

De vraag van de verplichte vervreemding der onroerende goederen van 
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Godshuizen en Bureeleu van Weldadigheid levert te dien aanzien 'een 
bijzonder belang op. Stellig zal niemand betwisten dot de ve1·krijg_ing of aan­ 
vaarding van die goederen door Je besturen der liefdadige instellingen aan 
het advies der gemeente1·utlen en aan de goedkeuring der hooge overhedèn 
moet onderworpen worden. Het is niet aannemelijk dat sommige instellin­ 
gen, waaraan <le rechtspersoonlijkheid is verleend, overtollige goederen 
vergaren, die hunne behoeften en lasten overtreffen, of d'ut een te grootë 
uitgestrektheid gronds aan den privaten eigendom ontnomen of aan den 
omloop onttrokken worde in-het land of in een bepaalde streek. Zekere 
regelen en beperkingen dringen zich op. Moet men verder gaan en het bezit 
van onroerende goederen door de instellingen van weldadigheid beschou­ 
wen als een kwaad in economisch en sociaal opzicht en als een uudeelig feit 
voor de behoeftigen zelven? Dal is eeue zeer gewichtige en belangwek­ 
kende vraag die grondig moet bestudeerd worden. Geen wet heeft tot heden 
het beginsel van de opheffing of beperking van het onroerend eigendom der 
wel<ladigheid gehuldigd, maar in de besprekingen betreffende de openbare 
weldadigheid in het Parlement werd de zaak meer dan cens aangeraakt. 
Er bestaat ook een zeer uitgebreid vooroordeel tt•ge11 die doode hand.Wat ten. 
slotte het ergste is, het Departement van Justitie schijnt reeds sedert lang 
als een stelregel aangenomen te hebben dat hel bezit vun onroerende goede­ 
ren door de liefdadige instellingen moet geacht worden tijdelijk te zijn en 
slechts geduld wordt, tot dat het mogelijk zijn zal, die goede1·en te ver­ 
vreemden en de opbrengst daarvan le beleggen. Het schijnt een gebruik te 
zijn, lot het aunvaardon 'van schenkingen, onroerende goederûn begrijpend, 
slechts machtiging te verleenen op voorwannle dal men ze latei· ver­ 
vreemdt. De verkrijgingen van onroerende goederen ter uelegging van 
beschikbare gelden of ter wederbelceging van kapitalen worden .slechts bij 
11i1zon~lering toegelaten. Men maakt vau alle gelegenheden gebrnik om de 
Godshuizen en deBureelen \ an Weldadigheid aan te sporen hunne onroerende 
goederen in Staatsrenten om te zetten ; verrichtingen van dien aard wor­ 
den altjd toegelaten. ~Jen is zoo ver niet gegaan, hun de vervreemding van 
geheel hun onroerend vermogen voor te schrijven, maai· men moet voorzien 
dat <lie verplichting hun wel eens zou kunnen opgelegd worden door eene 

. eenvoudige ministerieele onderrichting. 
Die strekking, die in de jongste tijden zeer uitkomt, schijnt ingegeven 

. door de volgende gedachten : de doode hand beperken, de inkomsten van de 
liefdadige instellingen vermeerderen; eindelijk, de Staatsrenten eene aanzien­ 
lijke cliënteele verschaffen. 

Naar mijn bescheiden oordeel, zijn die inzichten niet goed en de toepas­ 
sing van die bureaucnuische leer zou noodlottig zijn. Die strekking moet 
bestreden worden. Zij is strijdig mel het belang van de armen en van de 

_ gemeenten en wordt gerechtvaardigd noch dooi· het gevaar van eene buiten­ 
gewone uitbreiding der doode hand noch. dool' de uoodzukelijkheid om het 
crediet van den Stunt te steunen. 

De openbare besturen nm weldadigheid zijn bestendige, altijd noodige 
instellingen. Ml1er tian bijzonderen mocleu zij in de toekomst blikken en hun 
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vermogmi beheeren derwijze dat zij van blijvende eu toenemende inkomsten 
verzekerd zijn. Zij moeten zich bekommeren om de behoeften der toe­ 
komende geslachten schier evenzeer als om die der tegenwoordige 
geslachten. 

Men begrijpt dat sommige theoretici beweren kunnen dat <le besturen van 
weldadigheid evenals de andere· besturen mogen eischen dat al hunne 
inkomsten worden verzekerd dooi· de belastingschuldigen die in alle open­ 
bare behoeften voorzien moeten en de heffingen 1 benoodigd tot tie behoeften 
van elk tijdvak, te dragen hebber), Dit stelsel, te eenvoudig en te. zeel" in 
strijd met tic overleveringen van alle beschaafde landen, is slechts in schijn 
redemutig. Het zou de hegrooting van den openbaren onderstand beperken 
tot het volstrekt noodige en niet zelden de andere diensten van algemeen 
belang in gevaar brengen. Het zou verpletterend wezen in tijden van nood 
en economische gedruktheid. Beter is liet ·dus dat lie besturen van welda­ 
digheid eenigen voorbehouden en vergaarden rijkdom bezitten; voorts 

. spruitend nit de milddudigheid en de voorzorg van hen die \'roeger Ieefden , 
doch, indien dat zoo is, indien het voor de gemeenten zoowel als voor de 
armen voordeelig is d,it zij een vermogen verwerven kunnen, dan is het ook 
van belang dat zij <lit vermogen gansch behouden mogen en het beheeren 
derwijze dat het in verhouding blijft tot hunne huidige en toekomende ver­ 
bintenissen.Datkan men niet bekomen, zoo men de Godshuizen en de Bureelen 
van ,vehladiglieid verplicht, langzumerhuud al hun vermogen om te zetten 
in Staatsrenten of in waarden <lie daarmee gclijkgestelù zijn. Welke zou de 
tegenwoonlige toestand zijn, indien men zulkeu regel sedert een groot getal 
jaren toegepast ha<l? Gedurende een zekeren tijd zonden de insteJlingen van 
weldadigheid misschien wel cene vermeerdering van inkomen en eene verrnin­ 
deriug van hunne beheerkosten gehad hebben, doch die voordeelen zouden 
meestal slechts tijdelijk zijn en die voorspoed zou maar schijn wezen! 

De Staatsrenten, verworven in een tijd, toen zij 5 t. h. gaven, zouden. nu 
slechts 3 t.h. opbrengen. De openbare instellingen moeten, evenals elk andere 
bezitter, de gevolgen dei· omzettingen on tier vermindering van het 
bedrag der l'ente van het geld .onderganu. Om die aan ononderbroken 
dalingen onderhevige renten te verkrijgen. zouden de Godsb ui zen en de 
Bureelen van ,v eldndiglieid hunne onroerende goederen vervreemd hebben 
legen den verkoopprijs van vroeger; dus tegen lagen prijs in vergelijking met 
de huidige waarde derhalve zonden· zij een degelijk en zeker vermogen, 
waarvan het kapitaal en de inkomsten ondanks de onvermijdelijke schomme­ 
lingen toenamen te gelijk met den aangroei van de bevolking en van den 
openbaren rijkdom 1 geruild hebben tegen een portefeuille, die onvermijdelijk 
langzamerhand moet verminderen en uit hunne handen verdwijnen. Die 
instellingen zonden zelfs niet in staat geweest zijn om, naar het voorbeeld van 
de werkzame en verstandige lieden die gepaste verrichtingen en speculaties 
cl oen, hun roerend vermogc11 te behouden of fè vermeerderen door achtereen­ 
volgende verknopen en omzettingen. Zulk beheer, zou voor hen niet 
mogelijk zijn, zelfs al mocht hr.t. hun toegelaten zijn, beleggingen van allen 
aard te doen. Integendeel, zij kunnen zeer goed een deel hunner onroerende 
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goederen verkoopen ~n de opbrengst daarvan wederbeleggen, wanneer deze, 
zooals dat vaak gebeurt, eene zeer hooge waarde verkrijgen ten gevolge van 
de uitbreiding der steden, van het aanleggen van verkeerswegen of Je ont­ 
wikkeling der nijverheid. 

Voor lie instellingen, zoowel als voor de familiën die een blijvend bestaan 
willen hebben, is de grond <le dooi· niets te vervangen voste basis. Er dient 
nog te worden opgemerkt Jat de aard der zaken, Je waarde der onroerende 
en zakelijke goederen in verhouding blijven tot den prijs der voortbreng­ 
selon en waren, waarvan zij <le hoofdbron zijn. Hij, die landerijen, huizen, 
bosschen bezit, zal over 't algemeen zijn inkomen zien dalen en stijgen naar 
evenredigheid van de prijzen der voor het leven onontbeerlijke zaken. De 
instellingen van weldadigheid, <lie onroerende goederen bezitten, zullen der­ 
halve beschikken over inkomsten, die er naar streven het bedrag der lasten 
en der behoeften te bereiken. Hel is zelfs waarschijnlijk dat de aangroei del' 
bevolking, waaruit noodzakelijkerwijze voor ben grootere verplichtingen 
ontstaan, schier altijtl met eeue vermeerdering van de waarde hunner. 
goederen zal samengaan. l\fen mag niet deuken dat die voldoende vergoe­ 
dingen en die gepaste toeneming van inkomsten zich ook zullen voordoen. 
wanneèr het vermogen van de instellingen van weldadigheid uitsluitend zal 
bestaan uit renten op· den Staat en op de gemeenten. Wij raken hier een 
zeer gewichtig punt aan, namelijk <le muntqnnestie in verband met <le zeker­ 
heid der instellingen, die kupitulen moeten bezitten en behouden. lu 
algemecnen regel is de munt, de maat voor koopwaren en zelf koopwaar, 
onderhevig aan prijsschommelingen, waarvan elke rentenier de uitwerking 
moet ondergaan. Hij ontvangt eene bepaalde som, maar niemand kun hem 
verzekeren dat die nominale waarde altijd dezelfde koop- en ruilkracht ver­ 
tegenwoordigen zal. Dat stellig feit is reeds een voldoende reden om de 
instellingen van weldadigheid niet te veroordeelen tot tie rol van Jouter 
renteniers. Die instellingen moeten l'en blijvend en vast bestaan hebben en 
mogen dus niet heelernaal onderworpen worden aan de schommelingen van 
welkdanig muntstelsel. En de waarheid daarvan is nog meer treffend, 
wanneer men zich, zoon Is dil het geval in België is, bevindt tegenover een bij 
overeenkomst bepaald en onbestendig muntstelsel, dat op zekeren dag gnnsch 
omvergeworpen kan worden. Onze munteenheid is de frank of vijf gram 
zilver. Die zilveren· franken zouden onmiddellijk, in vergelijking met het 
goud, de helft van hunne waarde verliezen, zoo de schorsing van het slaan 
van zilveren munt en eene internationale overeenkomst er geen papieren 
geld van maakten ten beloope , an de helft. 

Nochtans is de frank of vijf gram zilver wettelijk de eenige munt, die 
verschuldigd is, wanneer eenige som aangeduid is op eene obligatie of op 
een rentetitel, en de Belgische Staat heeft, evenmin als de andere Regee­ 
ringen, de verbintenis a1111geg11an, de werkelijke waarde van die munteenheid 
kunstmatig te steunen of te handhaven. Wordt die eenheid eenmaal aan 
zich zelf overgelaten. dan daalt zij onvermijdelijk zoo laag nis eene Chi­ 
necsche of Mexikaanschc munt; zij heeft enkel de waarde van hel zilver dat 
zij be, at. Mas men zeggen dut bedoeld gevaar ingebeeld is? Eene talrijke 
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school houdt niet op, te vragen wat men het (( bimetalisme » noemt. Zij 
bevestigt dat men landbouw en nijverheid slechts· redden kan door aan het 
metaal-zilver zijne volle muntrol terug te geven, om veel klinkende munt 
te verzekeren en tie prijzen te doen stijgen. Dit stelsel, dat, bij ontstentenis 
vau wetenschappelijke grondslagen, verbonden is met zulke aanzienlijke 
belangen in de oude eu nieuwe wereld, kan In ons land evenals in vele andere 
zegevieren; als eerste gevolg zal het hebben een waardevermindering van 
de munteenheid, die ö0 t. h. en nog meer bedragen kan. Indien zulks kan 
gebeuren, al ware het ook in eene min of meet· verwijderde toekomst, dan 
is het voorzichtigheidshalve ongeoorloofd het vermogen van de behoeftigen 
op zulke wijze samen te stellen, dat· het 't allereerste slachtoffer van die 
omverwerping wezen zou. Renten en vaste inkomsten zijn maai· in schijn 
blijvend en regelmatig. Onroerende goederen or aandeelen, vertegenwoor­ 
digend een deel van zakelijke goederen, kunnen alleen aan de instellingen 
eene ware stevigheid geven, zoodut zij niet afhangen van de jammerlijke 
schommelingen van een zoo gel>rekkig muntstelsel als het onze. Zooals wij 
het reeds deden opmerken, is het .ook de mogelijkheid van de vermeerdering 
der inkomsten met de vermeerdering tier lasten. 

De tegenstrevers van <le onroerende bezittingen der Weldadigheid heb­ 
ben dikwijls het schrikbeeld van de doode haud doen oprijzen, ofschoon Jat 
middel om op de openbare meening indruk te maken, heden een weinig uit 
de mode geraakt is. Stellig moel men geen groote uitbreiding voorstaan van 
de doode hand voor gods- en gasthuizen, <lie binnen redelijke perken 
moet gehouden worden. ln werkelijkheid bestaat het gevaar, waarop men 
wijst, heden in 't geheel niet. Ofschoon sommige besturen (Brussel, Gent, 
Brugge, Y peren, Doornik, Oudenaarde, Leuven, enz.) een nog al aanzien­ 
lijk domein bezitten, toch is de uitgestrektheid van het nationaal grondge­ 
bied, .aan de openbare weldadigheid toegekend, betrekkelijk gering en lang 
niet verschrikkelijk. Volgens de laatste officiëele statistiek, die, wel is waar, 
uit {864 dngteekent, hebben al de weldadighcidsbureeleu van het land 
eenen gezamenlijken eigendom van 40,084 hectaren en de godshuizen 
56,9b8 hectaren. Men mag aannemen dat die cijfers sedert vijftig jaar wat . 
verhoogd zijn, maar de verhouding van dut domein tot de geheele opper- 
vlakte van het grondgebied die.In {861,2,60 t.h. was, beloopt zeker thans 
seen 3 t. h. Dat is een onbeduidende hoeveelheid in economisch opzicht en 
waarachtig, dut domein der armen neemt zoo langzaam toe, dat wij aan 
onze opvolgers de zorg kunnen overlaten een grens te trekken, die nooit 
mag overschreden worden. Het gemeentelijk domein, waarvan het behoud 
of zelfs de uitbreiding niemand ongerust maakt, is wat aanzienlijker. Het 
begrijpt bijna een tiende van het grondgebied, d. i. 290,000 hectaren en dat 
is nochtans niet zoo gerechtvaardigd als hel domein der gods-en gasthuizen. 
Het heeft een duidelijker afgeteekend collectivistisch karakter, is niet onont­ 
beerlijk en heeft wellicht maai· één reden vau bestaan, namelijk hel behoud 
der bosse hen. 

· Dienaangaande dient · hier een belangwekkende opmerking gemaakt te 
worden. De verplegingsgestichten, zoo men ze daartoe machtigde of zelfs 
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aanspoorde, zouden er kunnen toe bijdragen de door de Regeàing opge­ 
vatte ontwerpen ie verwezenlijken ten einde het boschdornein van 
België te herstellen. Men weet dat de geheele oppervlakte der bosschen van 
den Slaat, die voorheen meer dan 70.oou· hectaren bedroeg, tot op ~5.00Ù · 
hectaren verminderd werd door eeuwig te betreuren vervreemdingen 
gedaan vóór en 1m 1850, toen schadelijke boschuitrooiingen een echte plaag 
geworden waren. Hel behoud en het aanleggen van groote bosschen op 
gronden die wegens hun ligging en hun hoogtevlak beter daartoe geschikt. 
zijn dan tot landbouw, is een bij uitstek nationaal belang. Hier hoef ik de 
economische, climatologische en zelfs aesthetische redenen niet uiteen t~ 

zetten', die deze bewering staven. Mits men in geen overdrijving valt en reke­ 
ning houdt met de maatschappelijke behoeften, zou zij heden stellig weinig 
tege11sprnak ontmoeten. Ook heeft de Uegee,·ingsedert.lang vermeden, zonder 
ernstige reden, het boschdornein van den StQàt. of van de gemeenten te ver­ 
minderen. leder jaar heeft zij· op de Begrooting een bijzonder crediet doen 
uittrekken voor de verkrijging van bosschen of boschgronden. ln th99 ging 
men een slap verder op dien weg. Op voorstel <lei· Regeering hebben toen de 
Kamers een wetsontwerp aangenomen waardoor de ve1·krijging van wouden, 
hosscheu of boschgronden door gemeenten of instellingen vau openbare lief­ 
.ladighcid vrij zijn von regisu-atie- of overschrijv_ingsrechten. 

Heden blijkt het ongelukkig maar al te klaar dat het behoud van aanzien­ 
lijke bossehen, die een grnote oppervlakte beslaan, door bijzondere eigenaars, 
zelfs door de rijkste, schier onmogelijk geworden is. Ons fiscaal stelsel en ons 
stelsel van erfopvolging, waarvan men de wijziging niet kan voorzien, verbie­ 
den een vooruitziend en .berekenend eigenaar in een hosch een te groot 
kapitaal zich te ,laten ophoopen. Opeubare instellingen, die een blijvend 
bestaan hebben en nooit. successierechten betalen, mogen anders redeneeren. 
Zij moeten het zelfs doen, vermits hun domein aan het hoschbeheer onder­ 
worpen is. Een belangrijk feit wordt. vastgesteld; het is bekend en onbe­ 
twistbaar. 

Over 't algemeen zijn de bosschen, aan de instellingen van weldadigheid 
behoorend , de best beheerde en zij zijn het best gevrijwaard tegen de mis­ 
bruiken.die in collectieve eigendommen bestaan. De statistieken leeren ons, 
dat onder de bosschen <lie aan het hoschbeheer zijn onderworpen, het die 
zijn welke ouder alle, de hoogste en regelmatigste opbrengst leveren. In 
weerwil van een tamelijk verspreid vooroordeel moet men trouwens niet 
gelooven dal hoschbouw minde!' voordeelig is dan een andere wijze om den 
grond Ic bebouwen, op voorwaarde dat men de regelen van den boschbonw 
in acht neemt en met de gegevens van de nieuwere wetenschap rekening 
houdt. ln het bosch is er goed bezoldigd werk te vei-richten, wat handel en 
nijverheid ten goede komt. Die bijzondere doo<le hand, ruim toegelaten en 
begunstiud , zou niets uadeeligs noch schrikwekkends opleveren en zou zelfs 
een middel zijn orn de instellingen van weldadigheid le doen deelnemen 
aan een werk van nationaal belang. 

Er bestaat nog een andere soort von onroerende goede1·en, die bijzonder 
pasnoor de instellingen van weldadigheid en de hardnekkigste tegenstrevers 



( 27 ) [ x- ~8. J 
van de doodc hand niet kan verontrusten.Het ~ijn de werkmanshuizen en <le 
goedkoope woningen, rechtstreeks bezeten, ofwel door deelneming iu het 
vormen van het kapitaal der maatschappijen, <lie ze bouwen. De wet 
van 9 Augustus tf:89, artikel 9, laat het reeds toe; maar <lie deelneming aan 
het schoonste del' maatschappelijke werken, zon een groote uitbreiding 
·kunnen nemen. Men dient immers op te merken dat het bouwen en hei 
verhuren van goe<lkoope huizen niet alleen aan werklieden, ambachtslieden 
tu kleine bedienden ruimer en gezonder woningen bezorgt, maar tevens een 
voordeelige en winstgevende ven-ichting wezen kan. Die soort eigendom­ 
men is ook in de handen van lieden, die zoo weinig mogelijk inrichtings- en 
onderhoudskosten doen, en toch ecu hoogen interest van hun kapitaal 
willen hebben, van elke gelegenheid gebruik maken en alle mogelijke 
voorwendsels uitdenken om den huurprijs !e verhoogen. Ook is overul de 
woningnood voor geringe lieden groot en dat heeft Je ergste gevolgen voor· 
het gezinsleven. Zoo <le instellingen van weldadigheid er kunnen toe bijdra­ 
gen <lieu toestand te verbeteren en dat gewichtig maatschappelijk vraagstuk 
op te lossen, beslaat en geen reden om hun werking le belemmeren. Het 
gaat nochtans niet, hun aan te raden beleggingen te doen die niets opbren­ 
gen of hem daartoe te verplichten. De kapitalisten of de muatschappijen die 
goedkoope woningen bouwen, mogen geen sehudelijk e verrichtingen doen, 
ook niet met verlies der hoofdsom werken. Om hun doel te bereiken en wer­ 
kelijke diensten te bewijzen, moeten die werken blijven bestaan eu zich 
gedurig uitbreiden. Derhalve is het noodig dat de kapitalen, <lie er aan be­ 
steed worden, vergelding vinden en dat regelmatige winsten niet uitgesloten 
zijn. Die uitslag kan stellig bekomen worden door de huurprijzen te bepalen 
naai· een veel lageren interest dan zulks tot dusver geschiedde. Voor de 
instellingen van weldadigheid zelve, moet de deelneming aan die onderne­ 
mingen een verstandige en nuttige belegging en geenszins een schenking 
zijn. Ontegensprekelijk is die wijzevan geldbelegging een verrichting die 
toegelaten en begunstigd IJ]Oet worden; het is een soort do ode hond, waar­ 
van de ontwikkeling nooit buitensporig zal zijn. 

Over 't algemeen, is het klaar dat er heden meer vrijheid, meer initiatief 
aan de Besturen van Weldadigheid zou moet.en gelaten worden. Verschil­ 
lende ministerieele omzendbrieven, onder andere die van ~ Januari 1861 en 
die van 9 Maart 1.864 maken <le belcggin~ van beschikbare kapitalen in 
Staatsfondsen of in obligaties van het gemeentecrediet in beginsel ver­ 
plichtend. Dat is willekeur, 't is wat al te bepaald. Het komt ons voor, dat 
het Beheer der financiën er zou moelen van afzien, in deze zaak op te treden 
om een gedwongen kliënteel aan de Staatsrente te bezorgen. Dat is tegen­ 
woordig van geen belang meer en te alleu tijde was het verkeerd, in Je voor­ 
schriften betreffende het beheer der kapitalen van Godshuizen e11 Bureelen 
vau Weldadigheid een ander oogmerk te hebben Jau het belang der armen. 
Men zou <le besturen.zoo zij er een stellig voordeel hij hebben.moeten toelaten 
vreemde veilige fondsen of aandeclen von allereersten rang te verkrijgen of 
le behouden. \Vl:\.irom hun volstrekt verbieden wat Je degelijkste instel­ 
lingen doen en zelfs de Spaar- eu Lijfrentkas P Het toezicht van <le 
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gemeenteraden en van de hoogere overheden zon gemakkelijk al de gevaar­ 
lijke verrichtingen of de eigenlijke speculatiën voorkomen. 

De co·mmissie van ,Veldadïgheid heeft erkend dat de regelen en gebruiken 
betreffende <le verhuring tier goederen van Godshuizen en Bui-celen van 
Weldadigheid wijzigingen moesten ondergaan, waarvan de noodzakelijk­ 
heid uit de ondervinding gebleken is. 

De huurovereenkomsten der goederen toebehoorend aan openbare inrich­ 
tingen, zijn aan bijzondere voorseheifuen onderworpen (Burgerlijk Wetboek, 
art. f 712J. Die hijzon~lere reglementen zijn iu hoodfzaak : het besluit van 
7 Germinal. jaar IX, voorschrijvende dat de huurovereenkomsten van 
langen duur betreffende goederen van Godshuizen, euz., slechts kunnen aan­ 
gegaan worden uit kracht van bijzondere besluiten der Raden; het besluit 
van !4 Ventôse, jaar XI, aangaande de te vervullen formaliteiten voor de· 
verbreking of de prijsverlaging der huurovereenkomsten betreffende armen­ 
goéderen : het decreet van 12 Augustus t807 betreffende de [urulpaehten 
dergodshuizen en gestichten van openbaar onderwijs : eindelijk de gemeente­ 
wet, artikel St. 

Als huurovereenkomsten onderscheidt men de gewone huurovereen­ 
komsten, de verhuringen voor langen tijd en tie erfpachten, naar gelang de 
duur zeven jaren of zeven-en-twintig jaren overschrijdt Uit den samenhang 
van die bepalingen blijkt dat de huurovereenkomsten hetreffende goederen 
behoorcnc.l aan openbare instellingen van weldadigheid aan de goedkeuring 
van de Bestendige Deputatie en aan het voo rufgaand advies van den gemeen- 

. \ 

teraad moeten onderworpen worden, wanneer het gemeenten betreft, dié 
onder de bevoegdheid van de arrondissementscommissarissen geplaatst zijn. 
In de anderen gevallen volstaat de goedkeuring van den gemeenteraad, nit­ 
genomen wanneer de duur lier huurovereenkomsten negen jaren overschrijdt 
of wanneer de jaarlijksche pachthuur hooger is dan ·20~000 frank. (Wet van 
20Juni t86;,, art. 4.) 

Naar luid van het decreet van f2 Augustus f 804, moeten de landerijen 
dei· Iiefdadigheidsinr ichtingen verpacht worden bij opbod ten overstaan van 
een notaris. Een lid van de Commissie der Godshuizen en van het Bureel 
van \Vehladighcid m_oet de veiling e11 de toewijzing bijwonen. Geen enkele 
wetsbepaling echter eischt bijzondere formaliteiten voor de huishuurovereen­ 
komsten. Merken wij' evenwel op dat heden de besruursrechtspruak insgelijks 
de openbare toewijzing eischt mor allerhande huurovereenkorusten. ·Een 
omzendbrief van het Ministerie van Justitie, van 1.2 Januari !88\ zegt dat de 
bepaling betreffende de toewijzing die reeds het onderwerpwasgeweest van 
eene onderrichting. in dato van 29 December t843, algemeen is en van toe­ 
passing niet alleen op de overeenkomsten voor langen tijd, maar ook voor de 
overeenkomsten die niet negen jaar overschrijden. Daaruit volgt dat de 
pachten uiuerhand enkel gansch hij uitzondering kunnen aangenomen wor­ 
den. 
't Is die volstrekte en strenge voorwaarde der toewijzing bij opbod die 

aanleiding gaf tot zeer gegronde critiek. Klaarblijkelijk werd die 1·egel inge­ 
geven door vrees voor misbruik, begunstiging of omkooperij, en vooral door 



;~ :29 } [ N' ~8. J 
den wensch om het armenvermogen zcoveel mogelijk le doen opbrengen. 

Zooals het dikwijls geb1rnrt, hebben de strengheid en de overdrijving dei· 
geuomen voorzorgen veel schade berokkend aan hen, die men wilde bescher­ 
men; als volstrekte en onwrikbare regel is de eenvoudige openbare toewij­ 
zing het slechtste stelsel dat men kan uitdenken voor de la~ulpachten en 
dikwijls zelfs voor de huurovereenkomsten. De private eigenaars die zooveel 
e11 zelfs ~neer dan de besturen hunne belangen in het oog' houden, nemen 
bijna nooit hun toevlucht daartoe. Zij weten immers dat het meesttijds veel 
beter is een solieden verstandigen eu vasten huurder te hebben dan een toe­ 
valligen huurder die zich verbindt een hoogen prijs voor korten duur te 
betalen. Dat is onbetwistbuar vooral wanneer het landpachten betreftv.Ilij 
alleen is een goed landbouwer, die belang stelt in het verbeteren van den · 
grond en zich er op toelegt zoowel voor de toekomst als voor den dag van 
heden te werken. De landpacht voor korten duur en de bezetting, aan gesta­ 
dige mededinging en onzekerheid onderworpen, zijn zoowel in strijd met het 
belang van den eigenaar als van den pachter. Dez~ is dun verplicht zijn grond 
uit te putten. Het verarmen van den grond en de trapsgewijze vermindering 
van de opbrengst zijn onvermijdelijk. indien het stelsel der openbare toewij­ 
zing streng wortlt toegepast. Dat blijkt immers duidelijk voor de goederen, 
die aan dat stelsel onderworpen zijn. De landerijen toebehoorende aan de 
Besturen en aan de Stichtingen zijn meestal de slechtst verzorgde en op den 
duur de minst vruchtbare. Zij liggen als vlekken van gebrekkige en veraeh­ 
terde teelt te midden van algemeene verbetering en vooruitgang.Is dat nood­ 
lottig gevolg van een verkeerd huursrelsel niet algemeen, dun is zulks enkel 
te danken aan min of meer wettelijke maatregelen, waardoor veel besturen 
erin slagen van Je openbare toewijzing cene loutere en ijdele formaliteit. te 
maken. Ze geven aan den uittredenden pachter stilzwijgenderwijs <le voor­ 
keur : zij bepalen le zijnen voordeele vergoedingen voor de verbetering en 
voor de vetle. die voor den intreùenden pachter een zware lust ZÎJn, ofwel 
eischen zij van den nieuwen pachter waarborgen, welke hij moeilijk kan leve­ 
ren. De besturen, die aldus handelen met een uitmuntend inzicht, gaan niet 
op regelmatige wijze te werk. Zij ontduiken de wet en ondanks alles, kunnen 
zij den paehtvr rnaar eenebetrckkclijke zekerheid geven.Deze loopt altijd gevaar 
dat men hem den voet lichten desterneer naar gelang hij iijn grond verbeterd 
heeft. Veel Besturen willen overigens niet de verantwoordelijkheid van 
eenige onwettigheid op zich nemen en doen niets dergelijks , zij laten de 
openbare veiling bij opbod en de openbare toewijzing hnnne gansche nadee­ 
lige uitwerking hebben. 

Oe schikkingen betreffende het verpachten van de goecleren van gods­ 
huizen en Weldadigheidsbesturen moeten herzien worden. Het is nnUig en 
voegzaam de openbare toewijzing aan te bevelen uf te eischen voor een 
eerste verpachting of voor de. herverpachting van een opgegeven of slecht 
bebouwden grond, maar een beroep op de mededinging moet niet. ver­ 
eischt wortlen. De trapsgewijze verbeterende teelt dientte worden bevorderd, 
en Je pachters der Openbare Besturen moeten niet, in tegenstelling met al 
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.de anderen, zwervende pachters zijn wien alle bestendigheid en alle zeker­ 
heid voor de toekomst worden ontzegd. 

Mogelijk zal men daartegen opweq,en dat zonder openbare toewijzing bij 
opbod de Weldadigheidsbesturen niet altijd het hoogste inkomen van hunne 
goederen zullen trekken. Dat kan waar zijn in een bijzonder geval, maar de 
waardeverruiudering langzamerhand volgend uit eene bebouwing zonder 
vooruitzicht is veel erger dun een tijdelijk verlies. Er valt niet te vreezeu 
dat de Besturen e1· behagen z;1llen in scheppen hunne goederen trgen een 
geringen prijs te verhuren. Evenals Je Gemeenteraden en tie Bestendige 
Deputatiën die hunne· Jaden nagaan: beschikken zij gestat1ig over de 
akten, de inlichtingen en de vergelijkingsmiddelen die hun toelaten tll' 

. waarde del' landerijen evenals de gewone en ge1·egeldc .huurprij:i«·n in een 
bepaalde streek te schatten. Zij hebben overigens meer en meer gdd uoodig 
en zullen voorwaar niet geneigd zijn in geldmoeilijkherlen te geraken, even­ 
min als de Gerneenteruden de toelagen zullen willen nocdig maken. De vrees 
voor ornkoopeeij en be;!_unstiging schijnt geen voldoende reden te zijn om 
de bezwaren van het huidige stelsel te handhaven. De liefdadigheidsbesruren 

. zijn nagenoeg overal. voornamelijk in al <le steden, waar zij veel goederen 
bezitten, nit zeer toegewijde en de meest onbaatzuchtige burgers samen­ 
gesteld. Het is om zoo te zeggen, in ons land nooit gebeurd dat eenigeu 
onder hen heschuldigd zijn geweest van ambtsontrouw. Het toezicht der 
schepencolleue's, de goedkeuring der gemeenteraden en het toezicht der 
Bestendige Deputatiën leveren alleu waarborg op dat de pachten, zelfs niet 
uit de hand, zullen kunnen gesloten worden onder nadeelige of verkeerde 
voorwaarden. De, wnnnle der groote boerderijen kon gemnkkelijk bepaald 
worden bij ondervinding en vel'gelijking. Voor de afzonderlijke stuk per stuk 
verpachte perceelen, is het schier niet menschelijk eene buitensporige mede­ 
dinging te baat te nemen om de arme lieden. dié ze bebouwen, uit te persen: 

Ik meen dus dat de navolgende regelen zouden moeten aangenomen 
worden : verplichte openbare aanbesteding in ;de huidige omstandigheden 
voor het verpachten van vrije of opgegeven goedereu , vrijheid voor Je 
Besturen voor het hernieuwen dei· pachten aan huurders die hunne ver­ 
plichtingen naleefden nit de hand le verpachten: hernieuwing van de 
pachten op geregelde tijdstippen; toezicht en goedkeurig vanwege de Besten­ 
dige deputntiën voor alle pachten zonder openbare toewijzing. 
Zooals hierboven gezegd werd, zijn, volgens de huidige rechtspraak ook 

de huishuren onderworpen aan de strenge voorwaarden dei· openbare toe- 
. wijzing. Die eisch veroorzaakt ook merkelijke bezwaren vermits de. beste 
huurders, zij die best betalen en de zorgvuldigste zijn, juist degenen zijn die 
niet gra11g hunnen intrek nemen in eene tijdelijke en onzekere woning. De 
hervorming, voorgesteld voor het verpachten van grond zou dus ook har» 
reden van bestaan hebben voor verhuren van huizen. 

De zaak der iandpachters heb ik tamelijk lang behandeld omdat zij wezen­ 
lijk veel belang oplevert, De erge bezwaren van 't huidige stelsel op econo­ 
misch en landbouwgebied had men reeds in 'r, l'ichl ~estcld en erkend tijdens 
vroegere besprekingen, meer dan zestig jaar geleden. Niettemin bleef de 
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bèstuurslenter op• ûat :gebied ougestoord voortduren. Die onontbeerlijke 
hervorming moet het werk zijn van den wetgever die kan oplossen zonder 
rekening Ic· houden · met de vooroordeelen die maar te lang de bovenhand 
hadden. 

De Commissie van Weldadigheid is natuurlijk cr toe gebracht geworden 
een vruugstuk le onderzoeken dal thans zeer belnngwekkend is : het toelaten 
van vrouwen tot de ambten der openbare \V eldadigheid. Ee11 uitstekend lid 

· der Commissie heeft zulks sterk aangeprezen met deze woorden : 
,< België is overdekt met werken en inrichtingen van private weldadig­ 

heid) gesticht, bestuurd en geleid door vrouwe111 zoo wereldlijke als geeste­ 
lijke. Inrichting voor moederzorg, kinderbewuarpluatsen, hewaarscholen, 
weczenhuizen, godshuizen, hospitalen, rusthuizen. krankzinnigengestichten, 
patronateu, hulpversrrekking ten huize, enz.. oustaan , groeien en bloeien 
overal dank aan den vruchtburen ondernemingsgeest en onder het 'ver­ 
stnudig beheer der vrouwen. Zij bleven ook niet vreemd aan de openbare 
\Veluadigheid. Veel inrichtingen, die ervan afhangen, weezenhuizen, hospi­ 
talen or godshuizen, worden zeer lia11dig door haar bestuurd. Sommige 
godshuis- of weldadigheidsbesturen hebben e1· zelf onder hare leden.' Het 
spreekt dus vanzelf dat de Commissie uitdrnkkclijk het recht der vrouwen 
huldigt om, met hetzelfde recht als de mannen, tot. de ambten der openbare 
\Veldadighei<l toegelaten te worden. De rol, welke zij vervullen, en de 
diensten. welke zij bewijzen in den nitgestrekten werkkring der private 
weldadigheid, kunnen zij vervullen eu bewijzen op het gebied der openbare 
\Veld:1digheid, tot. groot voordeel. dezer laatste. In Engeland1 van welks 
wetgeving het werk der Commissie Uitgaat, zijn dn gehuwde en andere 
vrouwen verkiesbaar tot de ambten der bureelen die de parochiale vereeni­ 
gingen heheereu. In Frunkrijk, unstaat eeue soortgelijke strekking. Een 
decreet van 1 ä November ·f 8!1~ machtigt de vrouwen om lid van de welda­ 
digheidsb11reelc11 te zijn. Dat is zeer nntuurlijk en nuttig. Liefdadigheid is 
de geliefkoosde werkkring der vrouw. De gave van verpleging en vortroos- 

.. t.i11g zijn haar ingeboren. De weldadigheid is feitelijk, bij de vrouw, de 
sociale uitstraling van het moederschap! Zij besteedt hare bijzondere gaven 
aan de behandeling en de bewaking van sommige hijzonderheden van den 
bijstand, zooals het uitkiezen, het i11 ontvangst nemen, het. voorbereiden 
van de kleerlingstukken, de eetwaren, de geneesmiddelen, voor de behoef­ 
iigen bestemd. 

Zij is ook beter begaafd dun de man om sommige zedelijke of' lichamelijke 
kwalen te ontdekken en te lenigen, vooral die welke de kinderen. de vrouwen 
en de moeders betreffen. Zij doordringt, kortom. het gansche werk met de 
bevalligheid,de zacht.aardigheid eu den opofferingsgeest die vooral aan haren 
aa1·d eigen zijn. ,Vij stellen <lus vonr, dat. er beslist worde dat de vrouwen 
worden Lo11gelnte11 tot alle ambten der openbare weldadigheid, mits de 
heperking evenwel dat indien zij minderjarig, niet ontvoogd ~ijn of 
gdrouwd, zij dl' loestemmîng noo.lig hebben van hare ouders, haren voogd 
ol' haren man. Want, al willen wij d<' openbare weldadigheid voordeel doen 
trekken. uit de kostbare medewerking der vrouwen, wij willen tevens het 
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beginsel van het vaderlijk of echtelijk gezag ongeschonden bewaren, daar 
Jit gezag ecu der voorwaarden is van de eenheid en van het beslaan van de 
echtelijke gemeenschap en van het huisgezin. >> 

Die stelling, welsprekend verdedigd, stuitte niettemin op vrij erge tegen­ 
keuring, maar het voorstel werd bij grooLe meerderheid aangenomen Die 
hervorming is immers een van ùie welke zich heden opdringen. Het is de 
redelijkste en de best bcgrepene vt111 al Je eischen der vrouw, en de onder­ 
vinding heeft reeds bewezen in België, evenals elders, dat tie vrouwen, welke 
de openbare mcening aanwijst om soortgelijke ambten te vervullen, nage­ 
noeg altij,1 die keus hadden gereclitvaardigJ door groóte hoedanigheden van 
bekwaamheid e11 locwijdi11g. Ik meen noch lans dat ecue beperkiug noodig is. 
Met het oog op het beheer en de financiën zou het eenig bezwaar opleveren 
de openbare WeÎdatlighcidsbesturen bij meerderheid of uitsluitend uil 
vrouwen samen te stellen. 

De Commissie van Weldadigheid. na het punt van het beroep der behoef­ 
tigen tegen de beslissingen der Iiefdadigheidhesturen vrij hreedvoerig te: 
hebben besproken, heeft dat recht op beroep aangenomen en in de volgende 
bewoordingen uitgedrukt : 

« Ieder hehoeftige kan in ber?ep komen tegen dt beslissingen Jegens hem 
genomen door de commissiën van Openbaren onderstand. Zijn beroep, dooi· 
hem onderteekend of bevestigd in 't hi,jzijn van twee ge~uigen, wordt over­ 
handigd aan den toeziener die, na de Commissie le hebben gehoon!~ het 
opstuurt aan di? Regeering mei zijn advies. Er wordt uitspraak over gedaan 
11001' de Bestendige Depntalie, wier besluit wordt ove •. gemaakL tot. 11itvoel'Ïn~ 
arm den toeziener en liij voorkomend geval als betalingsbevel gcl<lt. » 

Ik meen <lat die bepaling door uitmuntende inzichten ingegeven niet in de 
wel moet opgenomen worden. Or. Commissie had het. recht op onderstand niet 
P-igenlijl, aang,?110mf'n mnar zich erbij bepaald den plicht tr bevestigen welken 
de samenleving heeft om de behoeftigen te helpen. Het recht. van beroep zou 
heteckcnen dat. een hehoeft.ige het recht heeft le eisehen dat te zijnen opzichte 
<le wetten der open hare weldadigheid zonden nageleefd worden. 
Wat cr ook van zij. het is niet prnetiseh en niet onontbeerlijk <~e,ui ver­ 

pletterende zending toe te vertrouwen aan de Bestendige Deputatiëu 1 die vuo r­ 
waar op ,Jit gebied weinig hevoegil zijn Di» beroepen, vrij van alle kosten 
en formaliteiten zullen ontelbaar zijn) w11n1 het. geldt hier klanten, die 
moeilijk te voldoen zijn. Het onderzoek van ieder afzonderlijk geval zal 
meestal moeten gPschiede11 i11 gemeenten verre afgelegen van «le provincie­ 
hoofdstad waar ile Bestendige Deputatie vergadert en alvorens die 011del'zot­ 
ken tol een besluit hebhen 9:eleid, zal dat besluit te laat komen of nutteloos 

<J 

wezen. Indien sommige Bestendige Depufat iën, die populariteit beo ogen, 
de wi•ld:idighei1h:best111•pn en de gemeenten, clie deze desnoods moeten toe­ 
lagen geven, rijkelijk doen betalen, dim zullen de lasten van den openbaren 
bijstand overdreven worden. 

Zullen zij beter de toestanden en de behoeften kennen, zullen zij 1111~er 
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schranderheid en betere inzichten aan den dag leggen dan de leden der 
liefdadigheidsbesturen die ter plaatse zijn en personen en zaken van na~ij 
zien? Hel is vrij twiifelachtig. Men moel het wel bekennen en in-de ramp­ 
Toile omstanclighcden welke wij beleefden is zulks zonneklaar gebleken, de 
private liefdadigheid is bek waam in België eene bedrijvigheid en eene 
edelmoedigheid aan den dag te leggen die niet het wantrouwen wettigen 
dergenen., die hare daden gestadig over den hekel willen halen. Mag men 
overigens zeggen dat zij, die klagen over de ontoereikendheid van de ver­ 
leende hulp geen beroep hoegenaamd hebben en hunne klachten niet 
kunnen doen hooren? Zij hebben het recht, hebben er dikwijls gebruik van 
gemaakt.hunne bezwaren in te dienen eu hunne klachten te doen hooren bij 
de schepencolleges, bij de gemeenttraden en zelfs bij de hoogere overhe­ 
den: aan wier toezicht de weldadigheidsbureelen en de Comrnissiën der 
Godshuizen evenals alle openbare besturen onderworpen zijn. Er valt 
daarenboven op. te merken dat het huidig kiesstelsel politieke rechten geeft. 
aan alle burgers: aan hen die hoegenaamd geen belasting betalen en zelfs 
aan de behncftigsten. De besturen hebben niet alleen liet recht jegens die 
talrijke kiezers, rechtvaardig en welwillend te zijn, zij hebben er zelfs 
belang bij. 
Iedereen ten slotte schijnt hel eens om hel toezicht over den openbaren 

onderstand, door den Staal ingericht, aan te nemem,en die nieuwe instelling 
zal natuurlijk aangewezen zijn om een nuttigen invloeù op de liefdadig­ 
heidsbesturen uit teoefenen en <lezen desnoods doeltreffende opmerkingen 
te maken. De \VeldadigheidsCommissie heeft inderdaad aangenomen dat in 

.België zooals in verscheidene andere landen, het geregeld en bestendig toe­ 
zicht, uitgeoefend onder 't beheer van den Minister van Justitie, het stelsel 

· van den openbaren onderstand moest aanvullen. 
011 het gebied der Weldadigheid evenals op dit van het onderwijs zal de 

gestadige werking "an toegewijde mannen, met bijzondere bevoegdheid en 
gezag, <lie een ernstig en gestadig toezicht uitoefenen, nuttiger wezen dan 
een hersenschimmig recht op beroep, aan de behoeftigen verleend. Niet de 
dwang maar wel de ouderrichtingen, de raadgevingen, de overreding. de 
aanmoedigingen zullen de toezichters in staat stellen uitstekend werk te 
verrichten. 

Ongetwijfeld kan dt: herinrichting nm de Weldadigheid. zooals die he-len 
moet voorzien worden, voor een aantal gemeenten eene vrij aanzienlijke 
verrueertlering vun lasten veroorzaken, al was het maar uil hoofde van· eene 
meer algemeene en dringende verplichting ten minste te doen wat op gebied 
van onderstand onontbeerlijk is. De Commissie van Weldadigheid, wel 
beseffende hoe lastig en kiesch de geldelijke toestand is van <le gemeenten 

: en zelfs van de steden, waar de liefdadigheidsbesturen geen eigen geldmidde­ 
len bezitten, heeft in iedere provincie de slichting voorzien van een bijzonder 
fonds. gespijsd door middel van allerhande geldmiddelen en zelfs vau een 
armengeld, waardoor toelagen zouden kunnen verleend worden .aan de 
gemeenten vuur wie de last van den onderstand. te zwaar mocht wezen. Die 
gedachte, zooals her. reeds bestaande. ,gemeene fonds, op een beginsel van 



aQli.dariteit en onderlinge hulp . gesteund; hlijkrjuisr te ziJn en. meet- aange­ 
nomen worden om de voorgestelde verbeteringen mogelijk ·le maken ... · 
Er dient echter te worden opgemerkt dat dé ouderdomspensioenen en de 

verzekeringen regen arbeidsongevallen en vroegtijdige invnliditeit, wier wet­ 
&e.lijke regeling ongetwijfeld eerlang zal verbeterd en aangevuld worden, zeer 
belangrijke instellingen zijn met het oog op den openbaren onderstand.Indien 
d~ maatschappelijke wetten toegepast worden en haar doel bereiken, zullen 
veel ouderlingen en kranken ophouden ten laste van den openbaren onder­ 
~t-a,id te vallen. 

· Dut kan min of meer opwegen tegen de gevolgen von nieuwe verplieh­ 
ringen, die zouden opgelegd worden. Daaruit zou tie mogelijkheid voort­ 
vloeien om de behoeftigen, welke geen voorzorgs- of beschermingsmaatregel 
hoegenaamd tegen de ellende kan vrijwaren. op doelmatige wijze bij te 
staan .. Te allen tijde zullen er armen en ongelukkigen zijn en de 'samen­ 
leving heeft een plicht van menschlievendheid le vervullen zelfs jegens hen, 
die·,;hét slachtoffer zijn van hunne onbekwaamheden van hunne eigen mis­ 
slagen. Derhalve schijnt ecne verzwaring van de lasten der Weldadigheid 
mogelijk en zelfs waarschijnlijk. 

De Commissie had, na grnndige bespreking, het beginsel aangenomen van 
een centraal en bestendig toezicht over den openbaren onderstand. Zij had 
insgelijks de aanstelling gevraagd van een hoogeren raad van Weldadigheid. 
Aan dien wensch werd reeds voldoening gegeven bi] koninklijk besluit van 
16 Mei f9t!. Die instelling komt thans volstrekt te gepasten tijde en schijnt 
als opgedrongen. De grootc plaats, welke de vraagstukken betreffende de ver, 
betering van het lot der volksklassen in de bekommeringen der openbare 
meening heeft ingenomen, vergt dat de inrichting en de verbetering van de 
liefùadigheidsinstellingen insgelijks voordeel kunnen trekken uit de werken 
en de beraadslagingen der meest bevoegde en . verlichte mannen: officieel 
vereenigd en ·genoeg gezag bezittend om de hervormingen en den vooruit­ 
gang, waarvan de noodzakelijkheid blijkt, aan te wijzen en te doen aan­ 
nemen. 
De Commissie van Weldadigheid heeft sommige wijzigingen in de wet 

op de hijstandwoonst , waarvan de noodzakelijkheid levendig gevocldwordt , 
voorgesteld en sterk gemotÏ\'eerd. Zonder inbreuk te maken op de hoofd­ 
beginselen en op den geest der wet van 1891 ~ dient er middel geschaft in 
onloochenbare misbruiken waarop is gewezen geworden en die zich blijven 
voordoen. 

• ,. * 

Kortom, heL wetsvoorstel dat ik de eet· heb aan 't onderzoek der Kumer te 
onderwerpen, is over 't algemeen ingegeven door de beraadslagingen der 
Commissie van Weldadigheid en hoofdzakelijk gekenschetst door de vol­ 
~ende bepalingen : 

t O Samenordenîng von de bepalingen lol regeling van -het bestuur der 
•iodshuizen en der weldadtqhcidsbureelen. 
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2t' Samenvoeging van -godshuizen eu -weldadisheidi;bureelén, éénmaking: 
van 'tbehcer en samensmelting van de erfgoederen met-inachtneming van 
de wettelijk vastgestelde bestemmingen en losten. 

- 5_., Instelling van .intereommunale commissiën van openbaren onderstand. 
· wanneer die vereenigingen noodig zijn om den dienst der weldadigheid te 
verzekeren. 
4° Uitbreiding '1311 de bevoegdheid der openbare Weldadigbeiti• iii• den 

zin van de voorzorg en van den voorkomenden onderstand. 
~0 Toelating van de vrouwen tot de ambten der openbare Weldadj·gheid. 
6° Herziening van de regelen betreffende. het beheer en de verhuring' der 

goederen alsmede het beleggen der kapitalen. 
7° Stichting van een provinciaal fonds voor openbaren onderstand. 
8° Toezicht over den openbaren onderstand. 
9° Wijziging van eenige artikelen der wet op de bijstaudwoonst. 

_AMliot1: VISART. 
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PROPOSITION DE LOI 
- ' 

sur la réforme dè la bienfaisance 
publique. 

:CHAPITRE PREMIER. 

Dispositions génârales. 

ARTICI.E PREMIER. 

Les administrations communales 
veillent à ce que dans chaque com­ 
mune il suit établi une <t Commission 
d'assistance· publique » ayant pour 
mission de sou Inger. et de prévenir 
la misère d d'llrgauiscr le service 
hospitalier. 

Néanmoins,· le service de l'assis- _ 
lance publique, dans les conditions 
déterminées par la présente loi, peut 
être confié à une Commission inter­ 
communale .. 

A:u:2.' 

Les Commissions· d'assistance pu­ 
blique -sont substituées aux Commis­ 
sions des Hospices civils èt aux 
Bureaux de bienfaisance. Sauf res­ 
pect des droltsacquis et des affecta­ 
tions de biens légalement établies, 
l'unification de l'administration et la 
fusion du patrimoine des Hospices 
civils et des Burea ux de hienfu isance 
sont complètes. 

WETSVOORSTEL . . . ; . . . . 

tot hervorming van de openbarê · 
· weldadigheid. 

EE-RSTE HOOFDSTUKi 

Au. 3,i 

Plusieurs 'communes ·limHróphes, 

A~gemeene bepalingen. 

EEusn: ARTIKEL 

De gemeentehestutl'n zorgen dat 
in elke gemeente eene <t Commissie 
van openbaren onderstand » wordt 
ingesteld, gelast de. ellende te: ver­ 
zaehteu eu te voorkomen en- den - 
dienst der ziekenverpleging fu te 
richten. 

De dienst van den openbaren 
onderstand kan cch ler,op de bij deze 
wet bepaalde wijzen.aan eene Inter­ 
communale Commissie toevertrouwd 
worden. 

AaT.·1. 

De Cómmissiën \'8·n openbaren · 
onderstand komen in de plaat~·vàù · 
de · Commissiën der Burgerlijke 
Godshuizen en van dè Bureclen vau 
Wehladigheid •. Behoudens eerbiedi • 
ging van de verworven rechten en 
van. de wettelijk .bcpaatde · bestem-: 
mingen van goederen.. w.u~·<l,c1.1 het 

: beheer der Burgerlijke (Jodshu:iz~n 
en dit der Bureelen van .w_ eldadig­ 
heid volkomen ééngemaakt eu hun 
vermogen volkomen sumeugçsmol- 

. ten. 

ÁiT.•5.- 



appartenant à la même province, 
peuvent · former nue Union inter­ 
communale pour le service de l'as­ 
sistanee publique. Ces Unions ne 
peuvent comprendre plus de 1lix 
communes. 

ART.,. 

L'Union intercommunale est c1 éée 
par Ic Roi, les communes, l'Inspee­ 
tion de l'assistance publique et la 
Députation permanente du Conseil 
provincial entendues. 

ART. !S. 

La formation de l'Union inter­ 
communale peut être proposée par 
les communes et pu la Députation 
permanente ou être décrétée d'office 
par le Roi. 
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meenten, tot dezelfde provincie be­ 
hoorend, kunnen eene Intercommu­ 
nale Vereeniging voor deu dienst 
van den openbaren onderstand op­ 
ridlteu. Die Vereenigingcn mogen 
nid uit meer dan lien 1emee11ten 
bestaan. 

AR1'. 6. 

Le service de l'assistanee publique 
est confié dans chaque commune .et 
dans chaque Union intercommunale 
à une seule Commission d'assis­ 
tance. 

AaT. 7. 

La Commission communale ou in­ 
tercommunale est dotée de la per­ 
sonnlficatiun civile et constitue 011 

établissement publie distinct sous la 
surveillance et le contrôle des ad­ 
ministrations communales et de la 
Députation permanente du Conseil 
provincial, ainsi qu'il sera ri1lé ci­ 
après. 

ART. 8. 

Deux ou plusieurs communes et 

Aar. 4-. 

De lntereommuuale VC:reeniging 
wordt opgericht door den Koning, 
nadat de gemeenten, de dienst van 
toezicht op den openbaren onder­ 
stand eu de Bestendige Deputatie 
van den Proviucialen Baad zijn ge­ 
hoord. 

ART.,. 

De oprichting Yan de Intercom­ 
munale Vereeniging kan door de 
gemeenten en door de Bestendige 
Deputatie voorgesteld or door den 
Koning van ambtswege bevolen 
worden. 

ABT. fr . 

ln elke gemeente en in elke Inter­ 
communale Vereeniging wordt de 
dienst van den openbaren onder­ 
stand aan eene zelfde Commissie 
van onderstand toevertrouwd. 

Aar. 7. 

'De gemeentelijke of de intercom­ 
munale Commissie heeft rechtsper­ 
soonlijkheid en maakt ecne afzon- 

. derlijke openbare instelling uit 
onder toezicht en contrôle van de 
gemeentebesturen en de Bestendige 
Deputatie van den Pro, incialen 
Raad, zooals hierna geregeld wordt. 

AaT. 8. 

Twee of meer gemeenten en in- 
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nninns: intereommunales apparte­ 
t(•11a11t à la mème proviuce peuvent 
être autorisées par le Roi, la Dépu­ 
tation permanente entendue. ît s'unir -­ 
pour Ioude r et eutretenir.des .insti­ 
tutions aynnt ~n des huts spéciaux 
du service de l'assistance publique: 

Ces institutions à Lut spécial jouis­ 
sent de la personnnificarion civile 
dans les mêmes courlitious que les 
unions intercommunales et sont 
soumises. aux mêmes règles admi­ 
nistratives. 

CHAPITHE Ill. 

Oommieeions locales. 

ART. 9. 

Les Commissions d'assistance pu­ 
blique sont composées de cinq mem­ 
bres dans les communes dont ln 
population n'atteint pas ~,000 hahi­ 
tants, de six dans les communes de 
5,000 à HJ;000 habitants, de huit 
dans les communes de ·i ~,000 à 
50,000 habitants, 'de dix dans les 
communes de 50,000 et au-dessus. 

Les membres de la Commlssion 
. locale s011t nommés par Ic Conseil 
communal pour le terme fixé par la 
loi, sur deux listes doubles de can­ 
didats présentées l'une par la Com­ 
mission, l'autre par le Collège des 
Bourgmestre et Échevins. 

Les deux listes peuveut contenir 

l tereommunale vereemgmgen, tot 
dezelfde provincie behoorend, kun- 

• nen •foör- den Koning, de Besten­ 
,lige Deputatre. gehoord zijnde, ge-- 

, machtigd .worden zich te vereenigen 
om instellingen. met een der bijson­ 
dere doc'einden van den dienst van 
den openbaren onderstand, tot 
stand te brengen en in stand re 
houdén. 

. Die ir.stellingen met e,·11 bijzun­ 
der doel hebben rechtspersoonlijk­ 
heid ouder dezelfde voorwaarden 
als de intercommunale vereeuigin­ 
gen en zjju aan dezelfde bestuurs­ 
regelen onderworpen. 

HOUFDSTlJI{ Il. 

Plaatselijke Commissiln 

Au. 9. 

De Commissiën van openbaren 
onderstand zijn samengesteld nit. 
vijf leden in de gemeenten met eene 
bevolking van minder dan 5,()()0,fö.:. 
weners, uit zes in.de gemeenten van· 
~.ooo lol t?>lOOO inwoners, uit- ~ebt 
in de gemeenlcn van -f 5.000 to, 
:fü,000 inwoners, uit tien in de ge­ 
meenten van ?S0.000 inwoners en . . . 
meer. 

Â,RT. ru 

De Icden der Plaatselijke Com- 
. . . 

missie worde11 door den gemeente- 
raad, voor den bij de wet hl;pai°,~d_en 
termijn, benoemd uit twee lijsten 
vau twee candidaten elk, v~orgc..: 
dragen, de eene door <le Commissie. 
en de andere door het College van 
Burgemeester en Schepenen. 

Op beide hjsten _mngt'n tl(! namea . 
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les noms des mêmes candidats. Les 
memhres s01·ta111s· ne peuvent pren­ 
dre part à la formation" des li.!,,tes de 
présentation. Les membres du Con­ 
st:il communalpeuvent pren.lre part 
à la nomination des membres de la 
Commissiou locale, nouobstant leur 
parenté ou leur alliance avec les 
candidats. 

AaT. H. 

En cas de démission de la majo­ 
rité des membres de la Commission 
locale et en cas de composition d'une 
Commission . nouvelle, les nomina­ 
tions sont faites par Je Conseil corn­ 
rnunal sans présentation de candi­ 
ri a ts. 

ART. !2. 

Pour pouvoir être porté sur les 
listes de présentation, il fout être 
Belge pat; la naissance on la natura­ 
lisation, être âgé de 2~ ans, ne pas 
se trouver dans ùn <les cas d'exclu­ 
siön prévus par la loi communale et 
avoir une babi talion dans la com - 
munc. 

ART. 15. 

Peuvent être portées sur les listes 
de présentation les -Iernmes, aux 
mêmes conditions, moyennanti. le 
cas éehéant, l'autorisation cxpre~se 
où tacite du père ou <lu mari. Néan­ 
moins, les Commissions ne peuvent 
pas être composées de femmes en 
majorité. Le cas échéant, la nomi­ 
nation des plus âgées seulement, à 
concurrence du nombre qui ne pent. 
être dépassé, est valable. 

vnn dezelfde cen.lidaten voorko­ 
men. De uittredende leden mogen 
niet deelnemen aan het opmaken 
va'n de lijsten van vnordracht. De 
leden van den Gemeeuter..ad mogen 
aan de· benoeming van tie leden der 
Plaatselijke Commissie deelnemen 
niettegenstaande hunne bloed- of 
aanverwantschap 111et de candida­ 
ten. 

AnT. H. 

-Heeft <le meerderheid der lellen 
van 'de Plaatselijke Commissie ont­ 
slag genomen c11 dient cene nieuwe 
Commissie te worden samengesteld, 
dan worden de heuocmingen door 
den Gemernlt>rmtd gedaan zonder 
voordracht van candidaten. 

AnT. f2. 

Om op de lijsten te kunnen voor­ 
gedragen worden, moe.'t men Belg 
zijn door geboorte of naturalisatie, 
rien leeftijd vau 2ti jaar bereikt 
hebben, zich niet bevinden in een 
der gevallen , an uitsluiting, bij de 
gemeentewet voorzien, en eene wo­ 
ning in de gernrl'ntc hebben. 

ART, !5. 

Onder dezelfde voorwaarden 
ku1111c11 <le vruuwcn worden voorge­ 
dn1gl'n, desnoods mils uitdruk­ 
kehjke of stilzwijgende machtiging 
van vader of man. De Commis­ 
siën mogen echu-r niet in meer­ 
dèrhëid uil vrouwen bestaan. Bij 
voorkomend geval . is slechts gel­ 
di gtlc benoeming der oudste, ten 
beloope van het gelal dat niet mag 
overschreden worden. 
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ART.H,. 

Les membres des commissions 
d'assistance publique ne peuvent 
être parents ou alliés jusqu'au trni­ 
sièmc degré inclusivement. Cepen­ 
dant, dans les communes dont la 
population est inférieure à 2,000 ha­ 
bitants, la prohibition s'arrête au 
deuxième degré. 

L'alliance survenue après la norni­ 
nation n'emporte pas îa cessation 
du mandat. L'alliance est censée 
dissoute par le décès de la personne 
du chef de laquelle cJle provient. 

A1rr. HS. 

Ne peuvent être membres des 
Commissions d'assistance publique : 
les gouvemeurs <le province, les 
membres de la Députation perma­ 
nente, les ~relfiers provinciaux, les 
commissaires d'arrondissement, les 
médecins on pharmaciens des pau­ 
vres et les employés des commis­ 
sions mêmes. 

ART, Hi. 

ART. u .. 

La Commission ne peut être com­ 
posée en majorité de membres d 11 
Conseil communal. 

Anr. 17. 

La Commission locale se renou­ 
velle successivement par la sortie, 
le !u janvier de chaque année, des 
memhres les plus anciens en rnng de 
nomination. 

11 sortira tons les ans un membre 
de la Commission composée de cinq 
ou de six 111::111ln·cs, et deux de la 
Com:11issio11 composée de huit ou de 
dix membres. Les membres sortants 

De leden der eommissiën van 
openbaren onderstand mogen niet 
bloed- of aan verwanten zijn tot in den 

' derden graad. Echter gaat, in de 
grmeenten van minder dan 2,000 
inwoners, dat verbod niet. verder 
dan tot den tweeden graad. 

Aauverwautschap , na de be­ 
noeming voorgekomen, doel hel 
mandant niet verval'eu. Oc aanver­ 
wantschnp wordt geacht te ver­ 
vallen doorhet over lijden vau den 
persoon waardoor zij beslaat. 

ART.HL 

Mogen niet lid dei· Commissiën 
van openbaren onderstand zijn : <le 
gouverneurs van provinciën, de 
leden van dt Bestendige Deputatie, 
de provinciale griffiers, tic arren­ 
dissemenlscommissarissen, de ge­ 
neeshceren of a pot he kers der armen 
en de ambtenaren der Commissiën 
zelve. 

ARJ'. t6. 

De Commissie mag niet in meer­ 
derheid bestaan uit leden van den 
G<'meen t ernad , 

ART. t7. 

De Plaatselijke Commissie wordt, 
achtereenvolgens vernieuwd door 
het uittreden, op 1 Januari van 
ieder jaar, van de oudste leden naar 
de orde hunner bvnneming. 

Telkcn jare treedt één lid vau de 
Commissie uit, indien zij bestaat. uit 
rijf of zes Iedcu, eu twee der leden, 
indien zij beslaat uit acht of- tien 
leden. De uiu redcnde leden zijn 
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sont rééligibles s'ils cou tiuueut i1 
réunir let conditions exigées. 

AnT. !8. 

Expédition des actes de nomina­ 
tion est adressée à la Députation 
permanente avant Ic t•r décembre 
de chaque année. La Députation 
permuuente annule: soit sur récla­ 
mation, soit d'office, les nominations 
contraires aux preseriptiuns de la 
présente loi. En cas de réclamation 
contre les décisions: le Roi statue. 
La Députation doit se prononcer 
dans Il! mois de la réception des 
pièces. Passé ce délai, la nomina­ 
tion est réputée valide. 

ABT. m. 
Le membre uommé poUl' remplir 

une pluce vacante par sui le de décès. 
démission ou autrement, achève le 
Lerme de son prédécesseur ; les no-. 
minarions qui out lieu duus cc cas 
ne comptent pas pour le ruuouvel­ 
leruent annuel. 

AnT. ~o. 
Les membres qui perdent l'une 011 

l'autre (fes quatités requises ponr 
être portés sur les listes de présen­ 
tation. cessent cle faire partie de la 
Commission. 

ÁIIT. 2L 

'fout démissionnaire, sauf le cas 
de force majeure, devra rester en 
fonctions jusqu'à la nomination de 
son successeur. 

herkies baar, zoo zij aan. de gestelde 
vereischten blijven voldoen. 

ART. !8. 

Afschrift van de benoerningsakten 
wordt aan de Bestendige Deputatie 
toegezonden .vóór t December van 
elk jaar. Op grond van ingediende 
bezwaren ofwel van ambtswege 
verklaart de Besteudige Deputatie 
de benoemingen nietig, die in strijd 
zijn met <le voorschriften van deze 
wet. Worden tegen de beslissingen 
bezwaren ïogcdicnd, dan beslist de 
Koning. Oc Deputatie uiuet .uit­ 
spraak doen binnen eene maand 
na de ontvangst del' stukken. Is die 
tijd verstreken, dan wordt ile be­ 
noeming geacht gddig te zijn. 

AnT. m. 
Het lid, dat heuoernd is voor eene 

door overlijden, ontslag of anders­ 
zins opengevallen plaats, voleindigt 
het mandaat van zijnen voorganger; 
de benoemingen, die in dat geval 
geschieden, komen niet in aanmer­ 
king voor de [uar lijksche vernieu­ 
wmg. 

ART. ~0. 

De leden. <lie eene of andere der 
hoedanigheden verliezen, vereischt ,_ 
om op de lijsl\1ll te worden voorge­ 
dragen, houden op tot de Commis­ 
sie te hehooren, 

Aar. 2t. 

Elk ontslagnemend lid moet, be­ 
halve in geval van overmacht, zijn 
ambt. waarnemen, totdat. zijn op~ 
volger is benoemd. 



AI\T. 2~. 

Les membres de la Commission 
peuvent, en cas de faute grave on 
d'inconduite notoire, être révoqués 
par la Députation permanente sur 
la proposition de la Commission Oll 

du Conseil communal ou même d'of­ 
fiee, sauf recours au Roi. L'intéressé 
el, suivant Je cas, la Commission el 
le Const·il communal seront préala­ 
blement entendus. 

ABT. :?5 •. 

Le Bourgmest re n'est pas membre 
·de la Commission locale d'assistance 
publique. Il assiste, lorsqu'il Ie juge 
utile. aux séances et y a voix déli- . . 
hérative; dans ce cas, il préside 
l'assemblée. Il peut déléguer, à 
cette fin, 1111 membre du Collège 
échevinal. · 

ART. 24. 

Les membres de la Commission 
exercent leurs fonctions gratuite~ 
menl. Toutefois 1111 jeton de pré­ 
scnce petit être alloué à u11 membre 
qui, étant ouvrier, aurait il subir une 
perte de salaire pour remplir ses 
fonctions. 

ART. 2ö. 

Ne peu rent être nommes membres 
d~ la Commission les personnes qui 
reçoivent actuellement des secours 
de la bienfaisance publique, soit 
pour eux-mêmes, soit. pour les mem­ 
bres de leur famille habitant avec 
eux. 

Aat. '26. 
~a Commission è'Jit dans sou :;t."111 

ABT. 22. 

ln geval van zware schuld of alge­ 
meen bekend wangedrag kunnen 
de leden· der Commissie door de 
Bestendige Deputatie op voorstel 
van de Commissie of van den Gemeen­ 
teraad ofwel zelfs van ambtswege 
worden afgezet: behoudens beroep 
bij den Kdnfog. De belanghebbende 
eu, volgens hd geval! Je Commissie 
eu de Gcrncutlcraad worden eerst 
gel1ohnl. 

Au. t3. 

De burgemeester is geen liet van 
de Plaatselijke Commissie vau open­ 
haren onderstand. Wanuecr hij het 
!lOodig eordeelt, woont hij de , cr­ 
gaderingt•u bij en heeft cr beraad­ 
slagende stem; in dil geval zit hij de 
vergadering voor. Te dien einde 

1 
kan hij een frl vau hel Schepencul­ 
lege afvaardigen. 

AST, ~.14.. 

Dt'! leden der Commissie nemen 
hun ambt kosteloos waar. Er kan 
echter een zitpenning worden toe­ 
uekend aan een lid dat. werkman "' , 

zijnde, 1:c11 verlies van loon zou 
moeten ondergaan om zijn ambt te 
vervullen. 

Personen die thans, hetzij voor 
zichzelf, hetzij voor de met heu in­ 
wonende leden vau hun geziu, on­ 
derstand van <le openbare welda­ 
digheid geiüetc11t kunnen niet tot 
lieden dei· Commissie benoemd wor­ 
den. 

Art. 26. 

Oc Counnissic benoemt onder 
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un président pour toiis ans, à moins 
,qu'un règlement, approuvé par le 
Conseil communal d la Députation 
permanente, n'en dispose autre­ 
ment. 

AnT. "27. 

La Commission nomme u11 serré- • 
taire. S'il est pris parmi les membres 
de la Commission, il ne peut tnu­ 
cher aucun traitemt>nt I Lorsqu'i l 
n'est pas membre <1(' la Commission, 
il peut lni êlre alloué nn traitement. 
La délibération qui fix e ce traitement· 
doit être approuvée par le Conseil 
communal et. par la Députation per­ 
manente. 

ART. 11/8. 

La Commission nomme hors de 
son sein nn receveur. Il pourra, sons 
l'approbation d II Conseil communal 
et de ln Députation permanente. être 
accordé au receveur un traitement 
ou une remise sur les recettes. C<>ftr. 
rémunération ne pourra être mooi- 
fiée nl(frieurcment que moyennant 
les mêmes approbations. Le rece­ 
veur doit fournir un cautionnement 
dont le montant devra êtrr- fixé par 
la Commission et, approuvé par le 
Conseil communal et la Députation 
permanente. 

ART. 29. 

Le receveur est. rhaq~é seul el 
sous sa responsabilité d'elTect11rr 1,·s 
-reeettes et d'acquiucr sur manrlnts ré­ 
~nliers signés par IP président nu son 
suppléant et par le secrétaire les d,}­ 
penses ordonnnncées.jnsqn'à coneur­ 
rence du moutnnt spécial de chaque 

hare· leden eenen vonrzitter voor 
drie jaar, tenzij een reglement.door 
den Gcnwenleraad eu de Besten­ 
dige Deputatie goedgekeurd, anders 
beschikt. 

ART. 27. 

Oc Commissie benoemt eeuen 
secretaris. Wordt hij onder de le­ 
den der Commissie aangewezen, 
dan kan hij geen wedde trekken. 
Is hij geen lid van de· Commissie, 
dan kan hem eene wedde worden 
toegekend. D~ beraadslaging, welke 
deze wedde bepaalt. dient door drn 
Gemeenteraad en cfc Bestendige 
Deputatie te worden goedgekeurd, 

ART. 28. 

De Commissie benoemt ecnen 
ontvanger buiten hare leden. Mef. 
goedkeuring , an den Gcmeeutr­ 
raad en van de Bestendige Deputatie 
kan aan den ontvanger eene wedde 
of een lnnn ~<>ëvcnreclig,J aan de 
ontvangsten toeuekend worden. 
Deze hczolrliging kan later slechts 
mits dezelfde gorrlkeuringr.n wor­ 
den gewijzigd. Oc ontvanger moet 
eonen borgloèht stellen, waarvan 
het bedrag door de Commissie dient 
bepaald eu door den Gcmeenterand 
en de Bestendige Deputatie <lient 
go,·dgckeurd te worden, 

ART. 29. 

De ontvanger wordt gelast, al leen 
en onder zijne vernntwuoi delijkheid 
de outvangstcn le doen en. op rc'f:'.el­ 
lllèlligt? maudnten oudertcckcnrl door 
den voorzitter of zijnen plaatsver­ 
vanner 1~n door ,Jen st•cn•lnris. de 

" bevolen betalingen le doen ten be- 
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article du l1111lgct ou du crédit spé­ 
cial; de faire tous actes conserva­ 
toires 011 autres inler ruptifs <le la 
prescription et des déchéances ; de 
requérir au bureau des hypothèques 
l'insér iption, la transcription ou le 
renouvellement de tous [es titres qui 
en sont susceptibles; d'avertir les 
administrateurs de l'échéance des . ' . 

baux et des retards de paie men Is et 
de toute atteinte portée aux do­ 
maines, droits, privilèges et hypo­ 
thèques. 

Dans le cas où il y aurait de la_ 
part du receveur refus ou retard 
d'acquitter lè montant. de.mandats 
réguliers, le paiement. en sera pour.­ 
suivi comme eu matière de contri­ 
butions directes, sur l'exécutoire de 
ia Commission ou, à son défaut. de 
la Députation permanente. 

ART. 50. 

Exceptionnellement, le cumul des 
Jonctions de secrétaire et de rccc­ 
veur pourra être autorisé par le 
Conseil communal, sous, réserve de 
l'approbation <le la Députation per­ 
manente. 

ART, 31. 

Les fonctions de secrétaire et de 
receveur sont incompatibles avec 
celles de conseiller communal, de 
médecin o,.- de pharmacien des 
pauvres et. avec celles d'employé 
salarié de la Commission. Le secré­ 
taire et le receveur ne peuvent être 
ni cabaretier, ni boutiquier détail­ 
lant. lis ne peuvent. ètre parents ou 
alliés jusqu'au deuxième degré des 
membres de.la Commission. 

loope van het bedrag van ieder arti­ 
ktd der lwgrooting of van het Lij­ 
zonder krediet ; alle vrijwarende 
handelingen or alle andere verjaring 
of verval schorsende hnndelingeu 
te , errichten : ten kantore der hy­ 
puthekcn inschrijving-, overschrij­ 
ving of vernieuwing te vorderen van 
al de titels die daarvoor vatbaar 
zijn; de beheerders op de hoogte te 
houden van den vervaltijd der huur­ 
overeenkomsten, van den achterstel 
en van elk feit dat de domeinen, 
de rechten, voorrechten en hypo­ 
theken schaadt. 
ln geval vau weigering of nalatig­ 

heid van den ontvanger om het 
bedrag van regelmatige mandaten 
te voldoen, wordt de betaling er 
van vervolgd zooals in zake recht­ 
strceksche brlastinge11. nadat zij 
door de Commissie of, zoo niet, door 
de Bestendige Deputatie invorder- 

1 baar zijn verklaard. 

AnT. 50. 

Bij uitzondering kan tot gelijk­ 
tjjdige uitoefening der ambten van 
secretaris en ontvanger machtiging 
worden verleend door den Gemeen­ 
teraad, behoudens goedkeuring 
door de Bestendige Deputatie. 

AnT. 5L 

De ambten van secretaris en ont­ 
vanger zijn ouvereenhaa r met die van 
gemeenteraadslid, van geneesheer 
of apotheker der armen en met dat 
van bezoldigden beambte der Com­ 
missie. De secretaris uoch de ont­ 
vanger mogen herbergier of klein­ 
handelaar-winkelier zijn. Zij mogen 
geen bloed- of aanverwanten van de 
leden <lei· Commissie zijn lot in den 
tweeden grnad. 
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AnT. 52. 

Les médecins, pharmaciens et 
sages-femmes de l'assistance publi­ 
que sont nommés pour six ans, 
suspendus et révoqués par la 0om­ 
mis-ion, sons approbation ou Con­ 
seil communal et sauf recours à la 
Députation permanente. La Com­ 
mission règle leur traitement et en 
fixe le nombre de manière à assurer 1 
autant qu'il se peul: Ic libre choix 
des indigents. 

ART. 35. 

La Commission nomme, suspend 
et révoque tous les autres employés 
de l'assistance publique. 

ART. 54-. 

La nomination, la suspension et la 
révocation du secrétaire et du rece­ 
veur sont soumises à l'approbation 
du Conseil communal. En · cas de 
désaccord, la Députation perrna­ 
neute statue. En cas de suspension 
ou de révocation, le recours au Hoi 
peut être exercé par la Commission, 
le Conseil communal et le fonction­ 
naire intéressé. 

ART. 5ö. 

La Commission se réunit au moins 
une fois par mois, aux jours et 
heures fixés par le Règlement d'or­ 
dre iutérieur.Toutefuis, le Président 
ou le Bourgmestre la convoque 
chaque fois que Je besoin du service 
l'nige. 

Au. 56. 

La CommiHion ne peul délibérer 

Anr .. 52, 

De geueesheereu, apothekers en 
vroedvrouwen van den openbaren 
onderstand worden henoemd voor 
zes jaar, gesehorst of afgezet door 
de Commissie mits aocdkeurinz ' n ~ 
dooi; den Gemeenteraad en behou- 
deus beroep bij de Bestendige De­ 
putaûe. De Commissie stelt hunne 
wedde vast en bepaalt hun gelal 
derwijze dat de vrije keuze aan de 

1 

behoeftigen zooveel mogelijk verze­ 
kerd zij. 

l 
1 

Art. 33. 

Al de overige beambten van deu 
openbaren onderstand worden door 
de Commissie benoemd, geschorst 
en afgezt":t .. 

ART, 34. 

De ,benoeming, de ·schorsing en de 
af zetting van den secretaris en den 
ontvanger worden aan de goerl­ 
keuring van den Gemeenteraad f)ll­ 
derworpen, Is er geschil, dan beslist 
de Bestendige Deputatie. ln geval 
van schorsing of afzetting kunnen 
de Commissie, de Gemeenteraad 
en de betrokken ambtenaar i11 be­ 
roep komen Lij den Koning. 

ART. 3~. 

Be Commissie vergadert ten minste 
eenmaal in de maand, op de dagen 
eu uren door liet. Beglement van 
orde vastgesteld. Evenwel wordt zij 
door den Vooi-ziLler of den Burge­ 
meester bijeengeroepen, telkens als 
de dienst het vereischt. 

Aar. 56. 

De Commissie kan alleen dan be- 
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<pre _~i la majorité des membres en 
fonctions est présente. T,mtrfois~ 
après cieux convocations p;,r écrit, 
il peut être -passé outre aux délibé- 
arions quel que soit, le nombre des 
membres présents. 

Les délibérations sont prises à la 
majorité des membres présents. En 
cas de partage, Ja \'OÏX du Bourg­ 
mestre, de son délégué on du Prési­ 
dent est prépondérante. 

Commissions intercommunales. 

ABT. 57. 

La Commission intercommunale 
<l'assistance publique a, dans tout Ic 
territoire qu'elle comprend dans sa 
réunion, les attributions et les obli­ 
gations de la Commission locale dans 
lt•~ communes. 

ART. 38. 

La Commisson intercommunale 
supporte tous les frais d'assistance 
inr-omhaut aux commuues.sans pré­ 
judice des subsides qui lui sont 
alloués en ras d'insuffisance de res­ 
sources. 

ART. 59. 

La Commission intercommunale. 
est soumise aux mêmes règles admi­ 
nistratives que la Commission locale, 
sauf les modifications résultant des 
dispositions qui suivent. 

ART. 40. 

La Commission intercommunale 
est formée <les délégués des com­ 
munes et d'un Président. Les délé­ 
gnés des communes sont nomm~~ 

raadslagen wanneer <le. meerderheid 
van de aangestelde leden aanwezig 
is. Editer kan zij na twee schrifte­ 
lijke bijceuroepingen beraadslagen. 
welk ook hd getal der aanwezige 
leden zij. 

De besluiten worden genomen 
hij meerderheid van stemmen der 
aanwezige leden. Bij staking van 
stemmen is de stem van den Burge­ 
meester, van zijnen afgevaardigde 
of van den Voorzitter beslissend. 

Intercommunale Commissiën. 

An.T. 57. 

De Intercommunale Commissie 
vuu openbaren onderstand heeft, in 
het gansche gl'i>ied dat zij. in hare 
vereeniging omvat, de bevoegdhe­ 
den en de verplichtingen van de 
Plaatselijke Commissie in de ge •. 
meenten. 

ART. 58. 

De Intercommunale Commissie 
draagt al de onderstandskosten die 
ten laste der gemeenten vallen, on­ 
verminderd de toelagen .die haar, in 
geval van ontoereikende middelen, 
worden toegekend. 

ART. 59. 

De Intercommunale Commissie is 
aan dezelfd c best uursregelen onder­ 
worpen als de Plaatselijke Commis­ 
sie, behoudens de wijzigingen vol­ 
gende uit tie onderstaande artikelen. 

ART . .f.0. 

De Intercommunale Comrnissie. 
wordt samengesteld uit de afgevaar­ 
digden der gemeenten en _ eencn 
Voorzitter. De afgevaardigden der 
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pour trois ans.Chaque commune est 
représentée par un dt.>lt~~ué au 
1110111S. 

A1tT. 41. 

Le nombre des membres de 1.1 
Commission intereommunale ne 
pourra être inférieur à einq.: Il y , 
aura des délégués suppléants rem­ 
plaçant éventuellement les titulaires 
empêchés. 

Au moment <le la formation de 
l'Union et ensuite tous les trois ans, 
Ic nombre des délégués attribués à 
chaque commune sera fixé par la 
Députation permanente, sauf rf!­ 
cours au Hoi. Cette répartition est 
mise en rapport aH!C Ic chiffre de la 
population et I'imporlnnce probable 
de la contribution <le chaque com­ 
mune. Néanmoins, aucune commune 
n'aura droit à plus de trois ,t~légués. 

Les délégués «les communes sont 
nommés par les Conseils commu­ 
naux sur deux. listes doubles de can­ 
didats présentées l'une par l<1 Com­ 
mission intercommunale, l'autre par 
le Collège des Bourgmestre et €d1e­ 
vins. 

ABT, 43. 

Les membres <le la Commission 
intercommunale peuvent) en cas de 
faute grave ou d'inconduite notoire, 
être révoqués por Je Roi, sur la pro­ 
position <le la Commission ou de la 
Députation permanente. 

gemeenten worden voor drie jaar 
benoemd. Elke gcmeculc wordt 
door· ,~n minste éénen afgc~\·aar­ 
di~ile vertegeuwoordlgd. 

Anr. 41. 

Het ~etaf leden der Interco.nmu­ 
nale Commissie mag niet beneden 
vijf zijn. Er zijn plaatsvervangende 
algevaardigdcn om desnoods in de 
plaats van de verhinderde leden op 
te treden. 

Bij de oprichting van de Vereeni­ 
ging en vervolgens om de drie jaar 
wordt het getal der aan elke ge­ 
meente toegekende argevaardigden 
bepaald door de Br:• lendigcD<! pu­ 
tatie, behoudens beroep bij den 
Koning. Deze verdeeliug wordt 
gcëveurcdigd aan hel cijfer der he­ 
volking en de vermoedelijke hoe­ 
grootheid tier bijdrage van elke 
gemeente. Evenwel heeft geen enkele 
gemeente recht op meer dan drie 
afgevaardigd en. 
'1•; 

Aar. 41. 

De :lrgc,·aardigden der gemeen­ 
ten· worden door de gemeenteraden 
benoemd uit twee lijsten van twee 
candidaten elk, voorgedragen, de 
eene door de Intercommunale 
Commissie, en de andere door lwt 
College van Burgemeester en Sche­ 
penen. 

ART. l5. 

In geval van zware schuld of al­ 
gemeC'n bekend wangedrag kunnen 
de leden van de Intercommunale 
Commissie · door den Koning, op 
voorstel van rle Commissie of van 
de Bestendige Deputatie, worden 
af gezel. 
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Chaque commission ·a, dans les 

mêmes cas, le droit de proposer la 
révocation de ses délégués. 

Au. 44. 

Le président de Ia Commission in­ 
rèrcommunale est nommé poul' trois 
a;IS par Ic R~)i sur une liste' de trois 
candidats présentés par· IaDéputn­ 
tion permanente. Cette liste peut 
comprendre d'autres candidats que 
les délégués des communes. 

A11:~. 45. 

La Cornmi;;sion intercommunale 
peut former dans son sein un bureau 
permancn l de. trois à cinq membres 
chargé de l'expèdition des nflaires 
courantes. 

Anr. 46. 

La Commission intercommunale 
nomme son secrétaire et son rcee­ 
veur el fixe leur traitement. lme les 
suspend et les révoque, Ces délibé­ 
rations sont soumises à l'approba­ 
tion de la Députation permuneute, 
sauf recours au RoL 

Le secrétaire el le reeeveur peu­ 
vent aussi être suspendus on révo­ 
qués d'office par la Députauou 
p errnauente. ·1a Commission inter­ 
communale entend ne el sa tif recours 
au Roi.· 

ART. 47. 

Les médecins, pharmaciens <'I 
sages-femmes de l'assista11cc publi­ 
.que sont nommés pour six ans, sus­ 
pendus ('l ruvuqués pü1• laCommissi,111 

Elke commissie is, in dezelfde ge­ 
vallen, gerechtig,1 om de. afzèlling ~ 
vau hare afgevaardigden voor te 
stellen. 

ABT. 44. 

De Voorzitter vau de Intercom­ 
munale Commissie wordt door den 
Koniug \'OOI' drie jaar benoemd uit 
ecne lijst van drie can-lidaten, voor­ 
gcùrngén door de Bestendige Depu­ 
tatie. Op deze .lijst kunnen andere 
candidaten dan de argevaa1·digde11 
der gemeenten worden gebracht. 

AnL 4!:>. 

De Interconununale Commissie 
kan onder hare leden een bestendig 
bureel vau drie tot vijf leden vor­ 
men, wanraan het· afdoen vau de 
loopende zaken is opgedragen. 

Anr. 46. 

De Intercommunale Commissie 
benoemt haren secretaris en haren 
ontrn11gc•r en bepaalt huene wedde. 
Zij schorst. ze en zet · ze af. Die 
beraadslagingen worden aan de 
Bestendige Deputatie onderworpen 
Ier goedkeuring, behoudens beroep 
bij den Koning. · 

De secretaris en de ontvanger 
kunnen ook van <lrnbstwegc door 
de Brslcndigc Deputatie geschor:-:t 
of afgezet worden, nadat de l11tcr­ 
communale Commissie is gehoord 
en behoudens beroep hij den Ko­ 
nmg. 

ART. 47. 

De geneesheeren, apothekers en 
vroedvrouwen vau den openbaren 
understand worden bruocrnd vuor 
Zt'S jaar, ;,;,·srhori-l cI1 afµ;1•zct duur 



intercommunale sous l'approbation 1 
:le la Dépütati~n perma:lC1~f~ et s~uf 
recours a~ Roi. La Commission in­ 
tercornmunale règle leurs . traite­ 
ments sous l'approbation de la Dé­ 
putation permanente. Elle en fixe le 
nombre de maui èreà assurer.aûtant 
qu'il est possible, aux indigents la 
liberté de leur.choix. 

A11.T • .f.8. 

ta Commission 'intercommunale 
nomme, suspend et révoque tous 
les autres employés de l'assistance 
publique et fixe leur traitement. 

ART. 49. 

Toutes Jes charges de la Commis­ 
sion intercommunale excédant ses 
ressources propres sont supportées 
par les communes réunies, pour Ia 
moitié' d'après leur population et 
pour l'autre moitié an 'prorata du ~ 
produit en principal des impôts dont 
le rendement sert de base à Ja ré­ 
part ilion du fonds communal. Ln 
quote-part de chaque commune est, 
fixée annuellement par la Dépu talion 
permanente sauf recours au Roi. La 
eontributiou imposée à chaque com­ 
mune. est une dépense obligatoire 
qui peut être portee d'office au bud­ 
get. 

ÁBT. 50. 

Les établissements de bieufaisnncc 
. publique compris dans une union 
remet tent à la Commission inter­ 
communale, dans le délai fixé par 
I' Arrêté Royal constitutif, la gestion 

de Intercommunale Commissie mits 
· go·edkevring door de . Bestendige 
Deputatie en behoudens beroep bij 
den Koning. De Intercommunale 
Commissie stelt hunne wedde vast 
behoudens goedkeuring door de 
Bestendige Deputatie. Zij bepaalt 
hun getal, derwijze dut de vrije 
keuze aan de behoeftigen zooveel 
mogelijk verzekerd wordt. 

ÁRT, .t8. 

De Intercommunale Commissie 
benoemt, schorst of zet al de ove­ 
rige beambten van den openbaren 
onderstand af en stelt hunne jaar­ 
wedde vast. 

A:a:r. 49. 

Al de lasten van de Intercommu­ 
nale Commissie, die hare eigen mid­ 
delen ov ersehrjjden , worden door 
de vereenigde gemeenten gedragen: 
de eerste helft naar hare bevol­ 
king en de tweede naar verhouding 
van het bedrag in hoofdsom der be­ 
lustin gen, waarvan de opbrengst 
ten grondslag ligt aan de verdee­ 
ling van het gemeentefonds. Elk 
jaar bepaalt de Bestendige Depu­ 
tatie het aandeel van elke gemeente, 
behoudens beroep bij den Koning. 
De a,rn elke gemeente opgelegde bij­ 
drnge is eene verplichte uitgave, 
welke van ambtswege op de hegroo­ 
tin(;5 kan worden geh,·acht. 

ART. äO. 

De instellingen vau openbare wel­ 
dadigheid behoorende tot cene ver­ 
ccniging, dragen, binnen den ter­ 
mijn bepaald door het kouinkhjk 
besluit van opriehtiug, het beheer 



et la jouissance .de leurs biens et l 
capitaux. La Commission intercom­ 
munale en percevra les revenus 'et 
Jes produits qui viendront en dédue­ 
lion de la cotlsation imposée à la 
commune. Les apports de chaque 
.tommnne seront établis par un in­ 
ventaire dont la forme sera réglée 
par un arrêté royal. 

Au. 5t. 

La Commission intercommunale 
.respectera toute atl.~ctation spéciale 
des biens el des capitaux légalement 
établis. 

ÀBT. fi'}. 

Dans tous les cas où pom· la Com­ 
mission locale I'approbatiou de l'au­ 
torité communale est requise, I' op­ 
probation de la Députation perma­ 
nente sera requise pour la Commis­ 
sion intercommunale. Les Conseils 
communaux intéressés donnent leur 
avis. Il y aura recours au Roi dans 
tous les cas où il y aurait eu recours . 
à la Députation permanente pour la 
Commission locale. 

Aar. ~5. 

Le siège de la Commission inter­ 
communale est fixé par Ie Roi. Elle 
s'y réunit au moins une fois par 
mois sur la convocation du Pr<!SÎ· 
dent. Elle peul délibérer quand au 
moins la moitié de ses membres ac­ 
t ifo ou suppléants sont présents. 

en het genot hunner goederen en 
kapitalen aan de lntercommnnale 
Commissie over. Deze ontvangt de 
inkomsten en de: opbrengsten daar­ 
van, welke in mindering komen van 
de bijdrage aan de gemeente op­ 
gelegd. De inbrengsten van elke 
gemeente worden vastgesteld door 

· eenen inventaris, waarvan de vorm 
bij koninklijk besluit wordt gere­ 
geld. 

Door deJntereommnnaleCommis­ 
sie wordt elke bijzondere bestem­ 
ming van de wettig gevestigde goe­ 
deren en kapitalen in acht genomen, 

ART.52. 

ln al de gevallen, waar de goeu­ 
keuring door de gemcenfeorerhcid 
voor de Plaatselijke Corn missie WOJ'dt 

vereischt, is voor de Intercommu­ 
nale Commissie de goedkeuring door· 
de Bestendige Deputatie noodig. De 
betrokken geinet•nlcraden lnengen 
bnn advies uit.Bij den Koning wordt 
in beroep gekomen in al de ge­ 
vallen, waar voor - de Plaatselijke 
Commissie beroep bij de Bestendige 
Deputatie mocht aangeteekend ge­ 
weest zijn. 

ART.~5. 

De Koning bepaalt de plaats, waar 
de lritercommunale Commissie ge­ 
vestigd is. Aldaar vergadert zij ten 
minste eenmaal elke maand op 
bijeenroeping van deu Voorzitter. 
Zij kan beraadslagen wanneer ten 
minste de helft harer werkelijke of 
plaatsvervangende leden aanwezig 
lil 
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AIIT. tH. 

La Commission intercommunale 
doit être régulièrement convoquée 
par le Président pou:· l'approbation 
des budgets et des comptes, pour 
toute délibération relaliv« i't des 

. aliénations Je biens ou à des place­ 
ments définitifs «Ic capitaux er. én 
général~ pour toutes les affaires 
d'une importance majeure. 

1..a Commission iutercommunule 
· pent acquérir cf possséder des biens 
et des capitaux, reeevuir.des libéra­ 
lités, établir des hospices el des hô­ 
pitaux dans Jes mêmes conditions 
que la Commission.locale. 

ART. 56 . 

Les budgets et les compies de la 
Commission intercommunale sont 
soumis à l'a vis de tous les consci Is 
communaux intéressés et à l'appro­ 
bation de la Députation. perma­ 
nente, sauf recours an Roi par la 
Commission et par les Conseils 
communaux. 

. .\RT. i>Ï. 

Tontes les dispositions légales re­ 
latives au devoir et aux modes d'as­ 
sistance el au domicile de secours 
sont applicables à l'Union inter­ 
communale qui, sous ce rapport, est 
entièrement substituée aux com­ 
munes qu'elle cornpreud. 

Au. ?>8. 

Les registces de population et 

De Intercommunale ·· Commissie 
1Îwl'l cl oor den voorzit ter geregê~d 
worden bijeengeroepen ~o~r . -~e 
,,011dkeuring der hezrootinuen en r.,_. 0 " ' 

dèr rekeningen, voor elke beraad- 
sla~ing betreffende vervreemdingen 
van ~ocderi:n of vaste twlegging~•ï 
van kapitalen" en, . in 't 'algemeeh.' 
voor al de zaken van houfdzakeli] k 
belang. 

De hltercommü:na:le- -Commissie 
kan goederen ~n kapitale~ ,·ei-k1:ij­ 
ge11 en bezitten, schenkingen ont­ 
vangen; gnsthuize11 en hospitalen 
oprichten op dezelfde wijzen als de 
Plaatselijke Commissie. 

An.~6. 

De begroutingeu en de rekeuin­ 
geu vau de Internationale Commissie· 

. worden aan het advies van al de he­ 
trokken gemeenteraden e11 aan de 
goedkeuring van <le Bestendige De­ 
putatie· onderworpen, behoude11s 
beroep bij den Koning dour de 
Commissie ,•11 door de gemeentera­ 
den. 

ART. fS7. 

Al de wettelijke bepalingen be­ 
treffende den verplichten onder­ 
stand, de wijzen· van onderstand 
e11 <le bijstandwooust zijn van lol'­ 
passing op de Intercommunale Ver­ 
ecuiging hieromtrent wordt deze · 
volkomen gesteld in de plaats van 
de gemeenten die lol haar gebied 
behuorcn. 

ART. ~8. 

De bevolktugsregisters t'II alle 



tous documents: utiles sont com­ 
muniqués . .,;ans déplacement au~ 
délégués de la Commission intercom­ 
munale pm· lts administrations com­ 
munales, sous peine J)OIH' celles­ 
ei de supporter les frais d'assistance 
tombés à la charge de l'Union par· 
suite de leur défaut de se soumettre 
il cette preseri ptiou. 

AnT. ~9. 

La Commissio11 intercommunale 
d'assistance est soumise à la surveil­ 
lance et au contrôle de la Députa­ 
Lion permanente. l .• e Bourumestre 
de chacune des communes comprises 
dans l'Union intercommunale ou 
son délégué visite les établissements 
de bienfaisance chaque fois qu'il ie 
juge convenable. 

ART. 60. 

L'Union intercommunale peul être 
dissoute à la demande d'une ou de 
plusieurs communes ou sur la propo­ 
sition de la Députation permanente, 
les Conseils communaux intéressés: 
la Commission intercommuuale el 
l'Inspection de la Bienfaisance pu­ 
blique entendus. 

Dans les mêmes conditions, des 
communes peuvent ëtre séparées de 
l'Union ou lui être incorporées. 

ABT. 61. 

En cas de dissolution ou de sépara­ 
tion, chaque commune prélève clans 
l'actif de l'Union une part prnpor­ 
tiormelle à son apport. Le reste de 
l'actif sera partagé au prorata des 
cotisations des · cinq dernières an­ 
nées. 

stukken, die van nul: kunnen iijn, 
worden, alleen ter plaatse waar zij 
berusten, aan de afgevaardigden der 
Intercommunale Commissie mede­ 
gt·dcdtl door d,'. gemeentebesturen; 
zoo niet, moeten deze <le kosten van 
onderstand dragen, die, wegens het 
niet uakomeu van dit voorschrift, 
ten laste vai1 de V crt•enigi,•g vallen:· 

A1tT. ~9. 

De Intercommunale Commissie 
van onderstand staat onder het toe­ 
zicht en de contrôle van de Besten­ 
dige Deputatie. De burgemeester 
van elke der gemeenten bchoorende 
tol tie Intercommunale Vereeniging 
of zijn afgcvaai·digdc bezoekt de 
gestichten van weldadigheid tel­ 
k-ns als hij het geraden acht. 

ART. 60. 

De Intercommunale Vereeniging 
kan worden ontbonden op aanvraag 
van eenc of meer grrilecntcn of op 
voorstel van de Bestendige Depu­ 
tatie, nadat de betrokken gemeen~ 
teradcn, de luterconnnunale Corn-_ 
missie en de dienst van toezicht op 
de openbare weldadigheid zijn ge­ 
boord. 

Op gelijke wijze kunnen gemeen­ 
leu worden gescheiden van de 
Veree11iging of bij deze gevoegd. 

ART. 6:1.. 

Uij ontbinding of scheiding wordt 
aan elke gemeente een deel van hel 
actief der Vereeniging toegekend 
naar evenredigheid van haren in­ 
breng. Ilet overige van het actief 
wordt naar verhouding van de bij­ 
dragen der laatste vijf jaar verdeeld, 
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AuT. 62. 

Le partage · dès biens .et capitau x 
et la répartition de l'actif et du passif 
de l'Union sont réglés par l' Arrêté 
royal de dissolution, la Députation 
permanente et les Conseils commu­ 
naux intéressés entendus. Il sera tenu 
compte des charges et des affectations 
spéciales, légalement établies. 

ART. 65. 

Chaque commune, en cas de disso­ 
lution ou de séparation, a le droit de 
racheter à dire d'experts les établisse­ 
ments de bienfaisance appartenant à 
l'Union, q.ui sont situés sur son terri­ 
toire. Si celle reprise n'a pas lieu, en 
cas de dissolution, ces établissements 
sont vendus aux enchères et le prix 
en est joint à la masse à partager. 

ART. 64. 

A la demande des communes il peut 
être constitué par Arrêté royal des 
Commissions intercommunales à hut 
spécial, hospices, hôpital, refuge, ete., 
qui, en cc qui concerne leur corn posi­ 
tion, leur organisation el leur adrni­ 
nistration, sont soumises aux mêmes 
règles que les Commissions intercom­ 
munales d'assistance publique. Si des 
dispositions particulières sont néces­ 
saires, elles sont établies par Arrêté 
royal. 

Gestion des biens et administration. 

Ain. 6~. 

Les biens des Commissions d'assis- 

ABT. 62. 

De deeling der goederen en kapi­ 
talen en de verdeeling van het actief 
en van het passief der Vereeniging 
worden geregeld door het koninklijk 
besluit tot ontbinding; nadat de Be­ 
stendige Deputatie en de betrokken 
gemeenteraden zijn gehoord. Mel de 
wettelijk vastgestelde bijzondere las­ 
ten en bestemmingen wordt rekening 
gehouden. 

ART. 63. 

Bij ontbinding of scheiding heeft 
iedere gemeente het rceht, de aan 
de Vereeniging toebchoorende ge­ 
stichten van weldadigheid, welke op 
haar grond,œbied zijn gelegen, vol­ 
gens schatting der zaakkundigen le­ 
rug te nemen. Heeft deze. terugne­ 
ming niet plaats, dan worden, bij 
ontbinding, deze gestichten in veiling 
gebracht en de prijs aan de te doelen 
massa toegevoegd. 

ART, 64. 

Op aanvraag van de gemeenten 
kunnen, bij koninklijk besluit, Inter­ 
communale Commissiën met een bij­ 
zonder doel, gi1sthuizen1 hospitalen, 
toevluchtshuizen, enz., worden op- 

. gericht; voor hunne samenstelling, 
hunne inrichting en hun bestuur zijn 
zij aan dezelfde regeling onderworpen 
als de Intercommunale Commissiën 
van openbaren onderstand. Zijn er 

· bijzondere schikkiugen noodig, dan 
worden zij bij koninklijk besluit ge­ 
troffen. 

Beheer der goederen en Bestuur. 

ART. 6ä. 

De goederen van de Commisstën 
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lance publique sont régis et adminis­ 
trés dans la forme déterminée par la 
loi. pour les biens communaux, sauf 
les dispositions suivantes : 

Anr. 66. 

L'aliénation des biens immobiliers 
ne peut être imposée par les autorités 
supérieures qu'en Vertu d'une loi, sauf 
le cas d'expropriation pour cause 
d'utilité publique. 

ABT. 67. 

Les acquisitions de biens, l'accep­ 
tation de libéralités cl les placements 
définitifs de capitaux sont soumis à 
l'avis des Conseils communaux et à 
l'approbation de la Dépuration perma­ 
nente jusqu'à concurrence d'une éva­ 
luation de 5,000 francs, à l'avis_ des 
Conseils communaux et de la Dépu­ 
tation permanente et à l'approbation 
du Roi si l'évaluation dépasse ce 
chiffre. Les titres de valeurs mobi­ 
lières doivent être, quand· il est pos­ 
sible, convertis en inscriptions nomi­ 
natives. 

ART. 68. 
Les locations de biens peuvent être 

faites par voie d'enchères publiques ou 
de gré à gré. Néanmoins, les pre­ 
mières locations et Jes locations de 
biens libres ou délaissés doivent se 
faire en règle générale par adjudica­ 
tion publique. Le mode choisi par la 
Commission, le cahier des charges cl 
les Joca lions elles-mêmes, sont sou­ 
mis à 17 approbation du Conseil com­ 
munal et à celle de la Députation 
permanente. Les locations de biens 
pour un terme qui dépasse neuf ans 
doivent être justifiées pal' des motifs 
exceptionnels. 

van openbaren onderstand worden be­ 
heerd en bestuurd op de wijze dool' de 
wel vastgesteld voor de gemeentegoe­ 
deren, behoudens de volgende be­ 
palingen : 

ART. 66. 

De vervreemding van de onroe­ 
rende goederen kan door de hoogere 
overheden slechts krachtens cene wel 
worden· opgelegd, behalve in geval 
van onteigening ten algerneenen nulle. 

Het verkrijgen van goederen, het 
aanvaarden van schenkingen en het. 
vast beleggen van kapitalen worden 
onderworpen aan het advies der ge­ 
meenteraden en aan de goedkeuring 
dei· Bestendige Deputatie ten beloope 
van cene op 5.000 frank begroete 
som, aan het advies der Gcrnecntera­ 
den en der Bestendige· Deputatie en 
aan de goedkeuring des Konings in­ 
dien de begroeting dit cijfer over­ 
schrijdt. De titels van roerende goe­ 
deren moeten, zoo mogelijk, omgezet 
worden in inschrijvingen op naam. 

AaT. 68. 
Het verhuren, van goederen kan 

geschieden bij openbaar opbod of uit 
de hand. Evenwel moelen de eerste 
verhuringen en de verhuringen van 
vrije of verlat en goederen, in alle 
gevallen, hij openbare aanbesteding 
geschieden. De wijze door de Com­ 
missie gekozen, het lastkohier en de 
verhuringen zelf worden aan de goed­ 
keuring van den Gemeenteraad en 
aan die der Bestendige Deputatie on-. 
derworpen.: De verhuringen van goe­ 
deren voor cencn .termljn, die negen 
jaar overschrijdt, moelen gewettigd 
worden door uitzonderlijke redenen. 
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Au. 69. 

La eonstruetion et l'acquisition de 
maisons il bon marché, la participa­ 
lion aux œuvres sociales el l'acq'uisi-. 
lion de forêts ou de terrains à boiser, 
dans les conditions prévues par la loi 
du 26 juillet 18991 sont des place­ 
ments de capitaux recommandés aux 
Commissions d'assistance publique. 
Néanmoins, ces opérations sont tou­ 
jours soumises à I'autcrisation du 
Roi. 

AnT. 70. 

Les actions judiciaires en deman­ 
dant et en défendant sont exercées au 
nom de 1a Commission el conformé­ 
ment à ses instructions, poursuites el 
diligences du Receveur. Aucune auto­ 
risation n'est nécessaire à lu Com­ 
mission pom· se défendre eu justice 
ou pour intenter les actions en ré­ 
féré et les actions possessoires ainsi 
que les actions en recouvrement 
des loyers.fermages et revenus.Tou­ 
tes autres actions dans lesquelles la 
Commission intervient comme de­ 
manderesse ne peuvent . être inten­ 
tées qu'après l'autorisation du Co11- 
seil communal, ou de la Députation 
permanente s'il s'agit d'une Com­ 
mission intercommunale. 

AnT. 71. 

Les budgets de (;i Commission 
d'assistance publique sont soumis à 
l'approbation du Conseil communal 
ou de la Députation per111a11e11te1 en 
ce qui concerne les Commissions 
intercommunales, et leur sont trans­ 
mis avant Ic H> août de chaque an­ 
née. Les comptes s011t soumis à 
l'approbation du Conseil communal 
ou de la Députation permanente el 

ABT. 69. 

Het bouwen en het verkrijgen van 
gocdkoope wonlngeu, hef deelnemen . 
aan maatschappclljké werken' en · het 
verkrijgen van bosschen of bosch­ 
gronden, onder de voorwaarden voor­ 
zien bij de wet van 26 Juli 1899, zijn 
kapitaalsbeleggingen aan de Commis­ 
siën van openbaren onderstand aan­ 
bevolen. Evenwel -worden. deze ver".' 
richtingen altijd onderworpen aan de. 
goedkeuring des Konings . 

Au r. 70 . 

· De rechtsgedingen als eiseher en 
als verweerder worden namens de 
Commissie en overeenkomstig hare 
onderrichtingen gevoerd op vervol­ 
ging en benaarstiging van den ontvan­ 
ger. De Commissie behoeft gecue 
machtiging om zich in rechten le 
-verweren of om de rechtsvorderingen. 
in kortgeding en de bezuvorderingen 
in le stellen, evenals deze in zake 
invordeting van huishuren, landhuren 
en inkomsten .Alle andere vorderin­ 
gc11, waarin de Commissie optreedt 
als eischeres , kunnen slechts ingesteld 
worden na machtiging door · den 
Gemeenteraad or, wanneer het eene 
Intercommunale Commissie geldt, 
door de Bestendige Deputatie. 

ART. 7t. 

De begroetingen van de Commissie 
van openbaren. onderstand worden 

. onderworpen aan de goedkeuring van 
den Gemeenteraad of van de Besten­ 
~ige Deputatie, wat betreft de Inter­ 
communale Commissiën, en worden 
hun overgemaakt vóór I ö Augus­ 
tus van ieder jaar. De rekeningen 
worden onderworpen aan de goed­ 
keuring van den Gemeenteraad of van 
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leur :-ont transmis avant Ic US svrtl 
sui, aut, 

En cas de désaccord il est statué 
sur les lrntl~ets et les compies des 
C uumissions locales par la Députa­ 
tion permanente et par Ic Roi sur 
h-s hmlgels cl les comptes des Corn­ 
missions iuterconnuunales. 

Eu tout cas une expédition des 
budgets et des comptes des Commis­ 
siens locales doit être transmise à 
la Députation permanente. 

AnT. 7.2. 

. Dans tons les cas où la Commis­ 
sion d'assistance publique refuserait 
de porter au hud~d les dépenses 
obligatoires que Ja loi met à sa 
churge, la Députation permanente, 
après avoir entendu la Commission, 
les y inscrira d'oflice, sauf recours 
au Roi. 

A11T. 73. 

Si les recettes portées au budget 
sont insuffisantes pour payer une 
delle exigible ou résultant d'une déci­ 
sion en dernier ressort de Ja juridic­ 
tio» administrative ou judiciaire, la 
Commission d'assistauèe publique pro­ 
posera les 111oyc11s d'y su ppléer. A son 
défaut et après deux avertissements 
constatés par la correspondance. il y 
sera pourvu par la Députation perma­ 
nente qui inscrira dans cc but un sub- 

. side suf'lsant au bml~cl de la com­ 
mune ou des communes qui doivent 
fournir Jes ressources nécessaires. 

de Bestendi~e Depntatle en worden 
hun overgemaakt vóór iä ~pril daar­ 
opvolgend. 

Is er geschil, dan wordt over de 
begroetingen en de tekeningen der 
Plaal!-ehjkt! Commissiën beslis! door 
de Bestendige Depututie en over de 
begroot ingen en de rekeningen van 
de lntcrcommuuale Commissiën door 
den Koning. 

ln ieder geval moet een afschrift 
van de beurootlngcn en de rekeningen 
der Plaatselijke Commissiën aan de 
Bestendige Deputatie overgemaakt 
worden. 

ART. 72. 

lu al de gevallen ~ waar de Com­ 
missie van openbaren onderstand 
moel.t weigeren de verplichte uitga­ 
vcn, haar dönr dewet opgelegd, op de 
begroeting te brengen, sehrijl; de Be­ 
stendige Deputatie, na de Commissie 
gehoord re hebben, ze van amb: swege 
daarop in, behoudens beroep bij den 
Koning. 

AnT. 73. 

Zrjn de op de begroeting gebrachte 
ontvangsten ontoereikend tot beta­ 
ling eener schuld die cischbaar is of 
voortspruit uit ecne in hoogsten 
aanleg genomen . beslissing van de 
bestuurlijke of rechterlijke macht, 
dan stelt de Commissie van open­ 
baren onderstand de middelen voor 
om daarin te voorzien. B j gebreke 
daarvan e11 na twee door briefwis­ 
seling vastgestelde waarschuwingen 
wordt daarin voorzieu door de Besten­ 
dige Deputatie, die daartoe een toe­ 
reikend krediet uittrekt op tic be­ 
grooting van de gemeente of van de 
gemeenten die de noodige geldmidde­ 
len moelen leveren. 
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Aat. 7-4 . 

Si la Députation permanente réduit 
ou rejette une allocation inscrite au 
budget par la Commission d'assistance 
publique ou refuse de l'insei ire d'of­ 
fice au budget de Ja commune ou des 
eommuues, il y sera statué par le 
.Roi. 

ABT. 7ts. 

Dans le cas où il ·y aurait 1·tfus ou 
retard d'ordonnancer les dépenses que 
la loi met à la charge de la Commis­ 
sion d'assistance publique; Ja DéJ)U· 
talion permanente, la Commission 
entendue, délibère et ordonne le 
paiement. Celle décision tient lieu de 
mandat el le receveur de la Commis­ 
sion est tenu d'acquiuer la dépense. 

llode de HOOUJ'I, 

· ART. 76. 

Les Commissions d'assistance pu­ 
bliques ont Je devoir de secourir les 
indigents, d'assurer le service hopita­ 
lier et de prévenir la misère par Jes 
mesures qui sont en leur pouvoir. 

Au. 77. 

Les Commissions d'assistance doi­ 
vent, autant qu'il est nécessaire, for­ 
mer des comités de charité et déléguer 
à ces comités et à des personnes dé­ 
•ouées Je soin de visiter et de secourir 
lis indigents. Celte coopération peul 
être rendue obligatoire par un règle­ 
ment communal soumis à l'approba­ 
tion du Roi. 

Aa'I. '14. 

Vermindert of verwerp& de Besten­ 
dige Deputntle een door de Commis­ 
sie van openbaren onderstand op de 
begroeting gebracht krediet of weigert 
zij het van ambtswege te brengen op 
de begroeting der gemeente of der 
gemeenten, dan wordt daarover door 
den Koning beslist. 

AR'J. 7?S. 

Ingeval het bevel tot betaling van 
de uitgaven, welke de wet ten laste 
van de Commissie van openbaren 
onderstand legt, geweigerd of vertraagd 
wordt, beraadslaagt de Bestendige 
Deputatie en beveelt zij de betaling, 
na de Commissie te hebben gehoord. 
Deze beslissing geldt als mandaat en 
de ontvanger 2,Jer CommL-sie is ge­ 
houden de uitgave te vereffenen. 

Wijze van onderstand. 

ART. 76. 

Deûomrnissiën van openbaren on­ 
derstand hebben tot, plicht de be­ 
hoeftigen te ondersteunen, den dienst 
der ziekenverpleging te verzekeren en 
de ellende te voorkomen door de 
maatregelen, die in haar bereik zijn. 

ART. 77. 

ln zooverre bel noodig is, moeten de 
Comrnissiên van onderstand liefdadig­ 
heidscomiteiten lot stand brengen en 
aan deze comiteiten: alsook aan 
hulpvaardige personen de zorg opdra-. 
gen om de behoeftigen le bezoeken 
en bij te staan. Deze medewerking · 
kan verplichtend worden gemaakt 
door een gemeentereglement, aan de 
goedkeurin~ des Konings onder­ 
worpen. 
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Lef! secours permanents en argent 
et les suppléments de salaires sont 
strictement limités quand ils ne sont 
pas motivés par des calamités pu­ 
bliques ou des circonstance» excep­ 
tionuelles. 

AllT. 7\l. 

Les Commissions d'assistance pu­ 
blique peuvent participer à Ja forma­ 
tion, ~ l'organisation et à l'action des 
institutions de pr~voyance et des 
œuvres collectives, mutuelles ou .in­ 
dividuelles destinées à prévenir ,~ 
misère, la maladie èt le chômage. 
Elles peuvent même Jes subsidier ou 
leur consentir des avances rembour­ 
sables. Elles peuvent contribuer à 
des entreprises de secours ,,ar le tra .. 
vail. Ces dépenses doivent être in­ 
scrites au budget el régulièrement 
approuvées. Elles sont soumises à 
l'approbation du Roi si leur import 
dépasse ?>,000 francs. 

ART. 80. 

Le Roi peut imposer à la Commis­ 
sion d'assistance publique l'obligation 
de s'assurer Ja disposition d'un hôpital 
ou d'un lazaret où elle puisse placer 
les indigents malades qui ne peuvent 

. être soignés ou isolés à domicile. IJ 
peut être satisfait à celle obligation 
par un contrat avec une autre Com­ 
mission d'assistance ou avec un éta­ 
blasement de charité privée. 

Snrveillanoe et contrôle. 

ÁRT, 81. 
Le Collège des Bourgmestres ~• 

AaT. 78. 

Bestendige onderstand in geld en 
aanvullende dagloonen worden streng 
beperkt wanneer zij niet gèbillijkt zijn 
door openbare rampen of uitzonder­ 
lijke omstandigheden. 

An.79. 

. De Commissiën van openbaren on­ 
derstand mogen deelnemen aan de op­ 
richting, de inrichting en ~e werking 
van de voorzorgsinstellingen en van de 
gemeensehappelijke, onderlinge of 
individucele inrichtingen bestemd 
om ellende, ziekte en werkloos­ 
heid te voorkomen. Zij mogen haai· 
zelfs toelagen verleenen of terug­ 
betaalbare sommen voorschieten. Zij 
mogen bijdragen tol ondernemin­ 
gen van onderstand· door den ar­ 
beid. Deze uitgaven moelen. op de be­ 
grooting gebracht en regelmatig goed­ 
gekeurd worden. Iridien haar bedrag 
5,UOO frank overschrijdt, worden zij 
aan 's · Konings goedkeuring onder­ 
worpen. 

ART. 80. 

De Koning kan de Commissie van 
openbaren onderstand verplichten 
te zorgen voor een hospitaal of een 
lazaret ter opneming van de behoef­ 
tige zieken, die le hunnent niet kun­ 
nen verzorgd of afgezonderd worden. 
Aan deze verplichting kan worden 
voldaan door eene overeenkomst met 
eenc andere Commissie van onder- . 
stand of met eene instelling van pri­ 
vate liefdadigheid, 

Toezicht en Contrble. 

Aar. 81. 
Aan bel College van Burgemeester 
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Echevins a Ja surveillance et le con­ 
trôle de la Commission locale et la 
Députation permanente la surveillance 
el Ic contrôle des Commissions inter­ 
communales d'assistance publique. 
Celle surveillance comporte Ic droit de 
visiter tous les établiss •. ments, de 
prendre connaissance de toute pièce et 
document et de veiller à ce que la 
Commission observe la loi et ne 
s'écarte pas de la volonté des dona • 
leurs et des testataires en ce qui con­ 
cerne les charges légalement établies. 

Contentieux. 

A1rr. 82. 

Tout conflit au sujet de l'applica­ 
lion de la présente loi entre les com­ 
munes, entre celles-ci et les Commis­ 
sions d'assistance et ent l'e celles-ci: est 
soumis à la Députation permaucnte 
sauf recours au Roi, si les communes 
et les Commissions d'assistance appar­ 
tiennent à Ja même province ; il est 
statué par Ic ltoi s'il en est au trement 
ou si le conflit SC produit entre des 
Députations permanentes. 

Fonds provincial d'assistanee. 

ART. 85 

H est constitué dans chaque pro­ 
vince un fonds spécial d'assistance pu­ 
blique, destiné à subsidier les com­ 
missions locales ou intcrcommuuales 
dont les ressources sont insuflisantes 
quand les charges dc's communes qui 
doivent y suppléer soul excessives. 

en Selrepenen .z;jn • opgedragen_ hel 
tor zicht en· de contrôle over de Plaat­ 
selijke Commissie, aan de Besten­ 
drgo Deputatie hel I oczicht en <le 
contrôle over de Intercommunale 
Commissiëu van. openbaren onder­ 
stand. Dil toezicht brengt hel recht 
mede, al de gestichten le bezoeken, 
kennis le nemen van alle stukken en 
bescheiden en te zorgen. dal de Corn­ 
missie de wel naleeft en niet a (wijkt 
van de wilsbeschikking der schen­ 
kers en erllu Iers betreffende de wette­ 
lijk bepaalde lasten. 

Betwiste zaken. 

ABT.82. 

leder geschil betreffende de toepas­ 
sing van deze wet, tusschen de ge­ 
mecntn , tusschen deze en de Corn­ 
missiën vau onderstand en tusschen 
deze laatste onderling. wordt, hehou­ 
deus beroep bij den Koning, aan de 
Bestendige Deputatie onderworpen, 
indien de gemeenten en de Commis­ 
siên van onderstand lol dezelfde pro­ 
vincie behoorcn , is dil niet het geval 
or ontstaat het geschil tusschen Be­ 
stcndige Dcputatiën, dan beslist de 
Koning. 

· Provinciaal Ondèrstandeïonds. 

ART. 83. 

In elke provincie wordt een bijzon­ 
der fonds voor openbaren onderstand 
ingesteld, bestemd om toelagen te 
verlecnen aan de Plaatsel.jke of Inter­ 
communale Cornmissiën, welker geld­ 
middelen ontoereikend zijn, wanneer 
de lasten der gemeenten, die in het 
oui brekende moeten voorzien, over- 

. dreven zijn. 
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Cc fonds est alimenté par : 
a) les Jons el legs, 
b) par les subsides de l'État et de la 

Province, 
c) au besoin par les taxes spéciales 

que le Conseil proviucial peut établir 
avec l'approbation du Roi. 

Inspection. 

AllT. 84. 

Il y a une Inspection centrale et 
permanente de l'ássistanee publique. 
Les inspceteurs sont nommés: suspen­ 
dus et révoqués par Ic Hoi. 

II y a au moins un inspecteur par 
province. Il surveille le fonctionne­ 
ment de l'assistance publique>. veille­ 
à l'npplicatlon de la loi, fait aux ad­ 
ministrations charitables les observa­ 
lions nécessaires et adresse au i\lî-• 
nistre de la Justice un rapport annuel. 

Con8eil supérieur de la Bienfaisance. 

AnT. 8ä. 

Il est institué auprès du Déparie­ 
ment de la Justice un Conseil supé­ 
rieur de la lhcnlaisance. 

Le Conseil a un caractère purement 
consultatif. Il donne s ·n avis sur 
toutes les questions relatives à la 
bienf.iisnnee, dont l'examen lui est 
eouflé par Ie .Ministre de la Justice. 

Le Conseil est composé de onze 
membres. Le Directeur général de la 
bienfaisance en fait partie de droit. Les 
dix autres membres sont nommés par 
le Hoi pour un terme de cinq ans. 

Toute personne nommée en rem­ 
placement d'un membre démission- 

Dit fonds wordt gestijfd door : 
a) Ginen en legalen; 
b) Toelagen vari den Staat en vau 

de Provincic ; 
c) Zoo noodig , door bijzondere 

hefllngen, welke de ProvincialeBaad, 
met goedkeuring des Konings, kan 
invoeren. 

Toezicht. 

ART. 8t 

Er bestaat een centrale en besten­ 
dige dienst van toezicht over den 
openbaren onderstand. · De opzieners 
worden door· den Koning benoemd. 
geschorst en a fgczct. 

Er is ten minste één opziener per 
provincie. Hij gaal de werking van 
den openbaren onderstand na, zorgt 
voor dt: toepassing der wet; maaktaan 
de liefdadige instellingen de noodige 
opmerkingen en doel j:1arlijks verslag 
aan den Minister vân J ustitie.: 

Hooge Raad van Weldadigheid. 

ART. 8:S. 

Bij het Departement van Justitie 
wordt een lloogc Raad van Welda­ 
dighcid ingesteld. 

De Baad dient enkel tot raadge­ 
ving. Hij brengt zijn advies uit over 
al de zaken hctrell' ende de weldadig­ 
hr id, waarvan het onderzoek hem 
door den Minister van Justitie is toe­ 
vertrouwd. 

·oe Raad bestaat uit elf leden. De 
Algmeene Bestuurder van de welda­ 
digheid is er van rechtswege lid- van. 
Oc overige tien leden worden, voor 
een tijdvak van vîj[ jaren, door den 
Koning .benocmd. 

leder persoon, die ter vervanging 
van een - ontslagnemend . o.f overleden 
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naire ou drcédé achèvera le mandat 
de celui-ci. Les mandats des membres 
sortants peuvent être renouvelés. te 
Roi choisit parmi les membres du Con­ 
seil, un Président l'\ un Vice-prési­ 
dent. Le Alinistre de la Justice nomme 
en dehors du Conseil et sans voix 
délibérative, un secrétaire et un ou 
plusieurs secrétaires-adjoints. Le Mi­ 
nistre peut adjoindre au Conseil pour 
l'étude d'une question déterminée des 
membres temporaires dé-ignés à rai­ 
son de leur compétence spéciale. 

Le ~linistre de la Justice, lorsqu'il 
Ic juge convenable, assiste aux réu­ 
nions du Conseil. Dans cc cas il pré­ 
side l'assemblée el y a voix délibéra­ 
tive. Le Conseil se réunit sur convo­ 
cation du Président d'après les ordres 
du Ministre. 

Le Ministre de la Justice détermine 
les indemnités et les frais de séjour 
alloués aux membres du Conseil, 
au secrétaire et aux secrétaires-ad­ 
joints (t). 

Domicile de aeooun. 

ART, 86. 

Le paragraphe premier de l'ar­ 
. tiele 2 de Ja loi du~-' novembre 1891 
est modifié ainsi : 

Les frais de l'entretien el du traite­ 
ment des· indigents admis dans les hô­ 
pitaux et de I'assistance de leur 
famille pendant leur séjour à l'hôpital 
et ceux de l'assistance accordée aux 
enfants de moins de 16 _ans orphelins 
de leur père et de leur mère ou de leur 
père ou abandonnés pa>· leurs pa­ 
rents, ceux de I' assista;ice aceordé« 

lid wordt benoemd, voleindigt dezes 
mandaat. De mandaten van de uittre­ 
dende leden kunnen vernieuwd wor­ 
deu. Onder de leden van den Haad kiest 
de Koning eencn Vooretuer en eenen 
Ondervoorzitter. De Minister van Jus­ 
titie benoemt, builen den Raad en zon­ 
der beraadslagende stem, een en secre­ 
taris en een of meer toegevoegde secre­ 
tarissen. Tot hel bestudeeren van 
eene bepaalde zaak kan de Minister 
aan den Raad tijdelijk leden toevoe­ 
gen, die daartoe wegens hunne bijzon­ 
dere bevoegdheid zijn aangewezen. 

Wanneer hij het geraden acht, 
woont de Minister van Justitie de 
raadsvergaderingen bij. ln dit geval 
zit hij de vergader ing voor en heeft cr 
beraadslagende stem. De R~ad verga­ 
dert wanneer de V aorsiuer ~ op b•;el 
van den Minbtcr, hem bijeenroept. 

De Minister van Justitie stelt de 
vergoedingen en de verblijfkosten 
vast, die aan dt leden van den Baad, 
aan den secretaris en aan de toege­ 
voegde secretarissen worden toege­ 
kend ( f ). 

Bijstand woonst. 

An.Y. 86. 

Het eerste lid van artikel 2 der wet 
van ~4 November j~9t wordt gewli­ 
zigd als vol~t : 

De kosten van onderhoud en ver­ 
pleging van de in de gasthuizen opae­ 
nomen béhoeûigen. de kosten van 
onderstand aan hun gezin gedurende 
den lijd dat zij in 't gasthuis verblijven, 
en die van den onderstand verleend 
aan kinderen beneden rn jaar welke 
vader- en moederloos of vaderloos 
zijn of u;el door· nunn« ouders ver/a- 

----------------------------------------------- 
(t) Ardt, royal du 2~ mai UH2. (i) Koninklijk betluit van !Il Mel UHI 
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aux i,,fi;·mt!S et aua: iuctwables in• 1 
capables de tram,illrt• el aux vieil­ 
lards de plusde 70 ans sont rembour- · 
sés à la commune, etc. 

L'article -16 ~e la loi du 27 no­ 
vembre t891 est complété ainsi: 

La Députation permanente contrôle 
l'état mental de l'aliéné et son état 
d'indigence. 

Disposition• transitoires. 

ART. 87. 

Les administrations des Hospices 
eivils et des Bureaux de Bienfaisance 
sont remplacées par les Commissions 
d'assistance publique dans toutes les 
communes endéans les six mois de Ja 
promulgation de la présente loi et 
conformément à ses dispostions. 

AllT. 88. 

Les premières nominations sont 
faîles par le conseil communal sur 
une double liste de candidats formée 
par le Col lège des Bourgmestres et 
Echevins. Le Conseil communal aura 
en outre le droit de nommer des 
membres des Commissions des Hos­ 
pices ci, ils et des Bureaux <l?. Bienfai­ 
sance en fonctions. 

Chaque Commission ainsi formée 
procédera sans retard a près son instal­ 
la lion à la nomination d'un président, 
d'un secrétaire et d'un receveur. Néan­ 
moins la nomination du président des 
Commissions intcrcurnrnunales. en 
tout cas, est faite par le Roi. 

Les renouvellements se toni ensuite l 
de la manière suivante : les premières 
sorl ies, dans les proportions détermi- 

ten zijn, dit vun · df'tl onder&tand 
verleend arm f1tbrekkefijktm en aau. 
<mg"11tesba,e11 onbekwaam om fr 
arbeiden, alsmede aan ouderlingen 
van meer dan 70 jaar worden terug­ 
betaald aán de gemeente, enz. 

Arl·kel Hi der wet van 27 Novem­ 
ber i 891 wordt aangevuld als volfJ' : 

De Bestendige Deputatie vergewist 
zich van den geestestoestand des 
krankzinnigen en van zijnen slaa& van 
beboert igheid. 

Overgangsmaatregelen. 

ART. 87. 

ln al de gcmcenlen worden, binnen 
zes maanden na de alkondiging van 
deze wet en overeenkomstig hare be­ 
palingen, de besturen der Burgerlijke 
Godshuizen en der Bureelen van Wel­ 
dadigheid door de Commissiën van 
openbaren .enderetand vervangen. 

Aa:r. 88. 

De eerste benoemingen worden 
door den Gemeenteraad gedaan uit 
eene dubbele lijst van eandidaten, 
door het College van Burgemeester en 
Schepenen opgemaakt. De gemeente­ 
raad heeft daarenboven hel recht, in 
functie zijnde leden van de Commis­ 
siên der Burgerlijke Godshuizen en van 
de Bureclen van Weldadigheid te be­ 
noemen. 

Iedere aldus gevormde Commissie 
benoemt onverwijld ne. hare aanstel­ 
ling eenen voorzitter, renen secretaris 
en eenen ontvanger. Echter wordt de 
voorziller der Intercommunale Com­ 
missie, in elk geval, door den Konin1 
benoemd. 

Daarna geschieden de vernieuwingen 
op de volgende wijze de eerste uiltre­ 
dingen hebben, in de bij deze wel 
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nées par fa présente loi, 'ont fieu dans 
le courant 'du mois de janvier quisult 
la deuxième année de .l'installation, 
d'après un tirage au .sort qui se fait 
dans une séance extraordinaire fixée à 
cette fin dans le courant du mois d'oc­ 
tobre précédent. Des expéditions du 
procès-verbal sont adressées aux Ad­ 
ministrations communales et à la 
Députation permanente. 

Les sorlies ultérieures ont ensuite 
lieu aux époques el de la manière dé­ 
terminée par la présente loi. 

ART. 89. 

La remise des biens et des archives 
.des Hospices civils et des Bureaux de 
Bienfaisance aux Commissions 1' assis­ 
tance publique est réglée par arrêté 
royal eu exécution de fa présente loi, 

ART. 90. 

Les secrétaires et les reeeveu rs <les 
Hospices civils et des Bureaux de 
Bienfaisance qui . ne pourraient être 
maintenus dans leurs fonctions, auront 
droit à un traitement de disponibilité. 

bepaalde verhoudingen, ·plaats in de 
· maand Januari na hel tweede jaar der 
aanstclling,.volgens eene loting die ge­ 
schiedt in eene buitengewone verga­ 
clèring welke le dien einde in den 
10:>p der vorige maand Oetober wordt 
vastgesteld. Afschrirten van het pro­ 
ces-verbaal worden aan de Gemeen­ 
lebes4ur(·n en aan de Bestendige De­ 
putatie overgemaakt. 

De. latere uittredingen geschieden 
vervolgens OJl de tijdstippen en op <le 
wijze bepaald bti deze wet. 

ART.89. 

De overgave van de goeuc1c-11 eu 

van het archief der Burgerlijke Gods­ 
huizen en derBurcelen van \Vclda­ 
digheid aan de Commissiën van open­ 
baren onderstand wordt geregeld bij 
koninklijk besluit Ier uitvoering van 
deze wel. 

ABT. 90. 

De secretarissen en de ontvangers 
d-r Burgerlijke Go1lshuizen en der 
Burcelen van Weldadigheid, die in 
hun ambt niet. kunnen behouden 
worden, hebben recht op wachtgeld: 

Aai1tDÉE V.IS.\I\T. 
JoL. LIEBAERT. 


